NOS  CONCITOYENS 

De  la  Partie  Française  de  Saint  -  Domingue  , 

\fM.  des  Bataillons  de  Normandie ,  d'Artois ,  et  du  Corps  royal 
d  Artillerie ,  composant  la  Station  du  Port-  au  -  Prince. 

M  E  S  S  I  EU  RS    ET    CHERS  COMPATRIOTES, 

tt  trop  long-temps  ,  appellée  à  devenir  la  plus  florissante  Co~ 
du  nouveau  monde ,  la  plus  précieuse  des  Antilles  a  gémi  sous  un 
>tisine  d'autant  plus  cruel ,  qu'il  frappait  ses  victimes  dans  le  si- 
et  dans  les  ténèbres.  Tandis  que  l'administration  la  plus  vicieuse 
;ait  les  sources  de  la  fortune  publique  ,  en  sappant  les  bases  sur 
elles  reposent  le  commerce  et  l'agriculture  ,  les  fortunes  particu- 
; ,  l'honneur ,  la  vie  des  citoyens  étaient  en  proie  à  la  cupidité ,  au 
adage  ,  à  la  scélératesse  des  gens  en  place.  .  ^ 

i  milieu  de  la  corruption  qu'engendre  nécessairement  la  tyrannie  , 
lait  un  courage  héroïque  pour  faire  face  aux  conspirations  ,  aux: 
3euvres,  aux  attaques  d'une  ligue  d'autant  plus  dangereuse ,  qu'elle 
composée  d'hommes  qui ,  conservant  entr'eux  une  harmonie  par- 
d  un  bout  de  cette  Isle  à  l'autre  ,  étaient  certains  d'abuser  de  leur 
lance  avec  toute  impunité ,  par  la  distance  qui  nous  sépare  de  la 
opole.  La  voix  dujmtriotisme  et  de  la  majorité  ,  toujours  étouffée 

ii  mensonge  et  la  calomnie  ,  souvent  accusée  par  la  trahison  et  la 
îsse  ,  ne  pouvait  prendre  aucun  essor. 

îpuîs  le  départ  de  l'Assemblée  générale ,  le  despotisme  militaire  , 
me  suite  de  sa  coalition  avec  les  membres  des  tribunaux ,  ses  ficlel- 
^opérateurs,  avait  tout  inondé,  tout  envahi.  Les  ministres  de  la  loi , 
's  dans' les  assemblées  politiques  ,  malheureusement  choisis  pour 
les  organes  du  peuple  ,  n'étendaient  leur  influence  que  pour  mieux 
unper,  et  mettaient  leurs  principes  particuliers  à  la  place  de  ceux 
urs  concitoyens.  Les  vrais  patriotes ,  privés  de  la  faculté  de  trans- 
v  leurs  sollicitudes  ,  leurs  opinions,  les  motifs  de  leurs  démar- 
ptde  leur  conduite ,  enveloppés  dans  une  douleur  muette  et  stu- 
,  attendaient  que  la  providence  essuyât  leurs  larmes  ,  et  mît  un 
te  a  leur  douleur.  Les  habitans  de  la  partie  du  Sud  ,  réduits  à  l'im- 
sauce  de  repousser  les  atteintes  mortelles  de  la  perfidie ,  gémis-. 
H  sur  les  circonstances  déplorables  où  ils  se  trouvaient  ;  mais  Fes- 
i  qui  n'abandonne  jamais  les  gens  de  bien  ,  alimentait  secrètement 
fctriotismë  qui  ne  pouvait  s'épancher  au  dehors. 
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Aujourd'hui  que  la  ville  des  Caves  possède  une  Imprimerie  aorè 
quelle  elle  soupirait  depuis  si  long  -  temps  ,  de  ce  foyer  inccmi 
Ma  et  salutaire  Ç  s'élèvera  un  flambeau  régénérateur  qui ,  planait d 
l'atmosphère,  aux  yeux  de  toute  la  Colonie  ,  immergera  de  sesti 
rayons  les  esprits  égarés  par  les  ennemis  du  bien  public. 

La  révélation  de  leurs  trames  meurtrières  ,  donnera  la  clé  [ 
émVme  qu'Userait  impossible  d'expliquer,  sans  le  développemei 
concours  des  circonstances  qui  nous  avaient  conduits  au  bord  du  i 
pice.  La  postérité  ne  verra  pas  sans  frémir ,  que  les  citoyens  de  1; 
tie  du  Sud  étaient  impitoyablement  massacrés  par  ceux-là  même 
avaient  honoré  de  leur  confiance  ,  pour  défendre  leurs  intérêts 
des  traîtres  ,  revêtus  du  caractère  sublime  de  représent  ans  du  pe 
y  érigeaient  en  crime  le  patriotisme  le  plus  pur  ,  et  que  les  homn 
bien ,  qui  en  avaient  donné  les  marques  les  plus  éclatantes ,  étaier 
tinés  à  périr  sur  l'échafaut ,  après  y  avoir  été  traînes  par  les  ma 
leurs  sacrilèges  mandat  aires. 

Cet  état  de  dégradation  ,  d'abrutissement ,  de  désespoir  ,  qu 
cédait  à  celui  de  l'énergie  ,  si  hautement  manifestée  lors  de  la 
pa«me  de  Léogane,  était  amené  par  une  pente  insensible  ;  et  h 
fa  Colonie  aura  acquis  les  connaissances  détaillées  que  nous  noj 
posons  de  lui  offrir ,  elle  se  gardera  bien  d'imputer  a  la  faible 
tous  ,  l'effet  de  la  malveillance  et  du  crime  de  quelques-uns. 

Ce  sera  l'objet  d'un  Mémoire  que  tout  nous  prescrit  de  publier 
euste  vérité ,  à  laquelle  nous  avons  tout  sacrifié  ,  présidera  a  ce 
treprise ,  et  rechaufferale  zélé  que  les  persécutions  n  ont  pu  et  | 
ront  jamais  éteindre.  •  .  ,., 

En  attendant  que  nous  donnions  â  ce  travail  1  extension  qu  il 
nous  vous  présentons  deux  requêtes  données  au  siège  de  cette  v 
Cayes ,  et  résultantes  des  souffrances  qu'on  nous  a  fait  suppor 
déni  formel  de  justice  que  nous  éprouvons  en  ce  moment ,  ne 
envisager ,  et  l'Assemblée  nationale  elle-même  verra ,  que  les  mi 
de  la  loi  qui  nous  ont  si  lâchement  assassinés ,  et  ceux  qui ,  com 
propre  conscience  ,  nous  ferment  la  porte  des  tribunaux ,  peuv 
core  méditer  de  nouvelles  tentatives ,  par  une  suite  de  leurcoalit 
minelle  ,  et  se  ressaisir  d'une  proye  qu'ils  regrettent  sans  août. 
que  la  justice  divine  leur  â  arrachée. 

En  attendant  que  nous  présentions  cette  grande  affaire  a  Me 
les  Commissaires  du  Roi  qui  en  connaîtront  directement ,  ou  q 
donneront  un  tribunal  compétant ,  nous  avons  cru  deveir  la  soi 
à  nos  concitoyens  de  la  partie  française  de  Saint  -  Dommgue, 
demander,  ainsi  qu'à  MM.  des  Bataillons  de  Normandie  ,  d, 
et  du  Corps  royal  d'Artillerie ,  nos  glorieux  libérateurs ,  de  noi 
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<ous  leur  protection  et  sauvegarde.  Elle  n'aura  jamais  été  accoî* 
àdes  hommes  qui  en  «entent  mieux  le  prix  ,  et  qui  en  soient  plus 
es  ar  leur  attachement  à  la  nouvelle  constitution  ,  et  leur  vil  dé- 
e  coopérer,  autant  qu'il  est  en  eux  au  grand  oeuvre  de  la  régé- 
aiuii  de  la  Colonie.     Signé  H.  Maurel.   Gentillon.  Ferrand, 

JiiSmeuarci ,  jeune» 


\I  le  Sénéchal,  Juge  civil  ,  criminel  et  de  police  de  la  ville 
des  Cajes  et  Dépendances.^ 

Monsieur  , 

Onoré  Maure! ,  Avocat  en  Parlement ,  François  Gentillon ,  JeMfc! 
m  ois  Esmenard  et  Jean  Ferrand ,  tous  ciloyens  actifs  de  cette  vine,i 

->nt  l'honneur  de  vous  exposer  qu' enfin  échappés  aux  trajtemens  bar? 
•es  que  I  on  s'est  permis  contr'eux  ,  et  à  ceux  plus  affreux  encore 
on  leur  destinait ,  s'il  leur  était  possible  de  dédaigner  de  poursm- 
la  vengeance  que  les  lois  leur  assurent ,  1  intérêt  public  local ,  i  m, 
êt  national  réclameraient  d'eux  impérieusement  la  révélation  des 
lu  infernaux  qui  ont  été  sur  le  point  d'être  exécutés  et  la  denon, 
lion  des  conjurés  qui  ont  concouru  à  la  contre-révolution  ,  au  prix 
sane  de  leurs  concitoyens.  ,       .     .   ,.  ., 

CédLtdoncà  l'indispensable  nécessité  de  poursuivre  des  individus 
;ui  ils  rougissent  d'avoir  à  donner  le  nom  d  hommes,  les  plaignans 
réservant  tous  leurs  droits  contre  ceux  qui  ne  sont  pas '/otm^hes 
ns  ce  ressort,  mais  que  leurs  crimes  lien,  à  lintame  sexdecim  wat 
i  s'y  trouve ,  ne  renonçant  nullement  encore  a  prendre  droitdes  char- 
s  qui  pourront  survenir  contre  divers,  parles  informations  qui  au- 
nt  lieu ,  de  tout  quoi  ils  demanderont  acte   vont  mettre  sous  vos 
uxle  récit  exact  des  horreurs  auxquelles  ils  ont  été  en  proie  ,  et 
>us  en  dénoncer  les  auteurs  ou  les  cooperateurs.  , 
Les  plaignans,  Monsieur,  ne  remonteront  pas  ^  W^ïg 
Ui peinait  fournir  des  traits  capables  de  faire  préjuger  la  f  ossibi 
të  cle  ceux  qui  vont  composer  l'histoire  invraisemblable  ,  quoique 
iaie ,  qu'ils  ont  à  présenter  à  la  justice  ,  et  qui  ^^^^VT 
dent  ^introduction.  Ils  se  contenteront ,  en  abrégeant  tous  dé 
Sis  ,  de  vous  exposer  ce  qui  est  plus  qne  prouve  ;  que  leur  conduite , 
ïuts  actes  patriotiques  les  ayant  rendus  suspects  et  ° ^eux  a  la  horde 
rislocratique  ,  leur  perte  fut  jurée,  et  aurait  été  consommée  ,  sa  lç 
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festin  quî  préside  à  la  révolution  ,  n'eût  veillé  à  la  conservation 
jours  de  ses  plus  fermes  partisans. 

-  Les  proscriptions  ,  connues  par  la  notoriété  seule  ,  ne  parvini 
a  épouventer  les  citoyens  ,  que  lorsqu'on  les  vit  enlever  forcément 
les  satellites  de  l'autorité  armée.  Mais  la  mort,  destinée  aux  plus] 
nêtes  des  citoyens  'f  n'eût  pas  assauvi  la  rage  des  scélérats  qui  lava 
complotée  \  il  fallait  encore  les  déshonorer  aux  yeux  de  la  nation 
ce  plan  exigeait  des  dénonciations  ,  des  décrets  ,  des  apparences 
formalités  ,  de  nombreux  coopérateurs  enfin.  La  corruption  génd 
en  promettait  autant  qu'il  en  fallait  ;  la  cupidité ,  l'ambition  ,  la  h 
et  la  bassesse  en  fournirent  au  delà. 

Le  Colonel  Mauduit ,  après  avoir  pris  les  mesures  nécessaires ,  ] 
clant  son  séjour  dans  cette  ville  ,  pour  parvenir  à  son  but  destrucù 
y  laissa,  pour  Commandant ,  le  sieur  Pieynaud  ,  dit  Saint-Felix ,  h 
me  sanguinaire  et  despote  ,  homme  dont  il  connaissait  la  dociïi 
exécuter  tous  les  actes  possibles  de  violence  et  de  perfidie.-  Les  m 
très,  réprimés  en  apparence  ,  chacun  croyait  pouvoir  jouir  d'une 
inaltérable  ;  cependant ,  le  jour  de  Dimanche  ,  trente  Janvier  derr 
îe  sieur  Gentillon  ,  l'un  des  exposans,  fut  assailli,  vers  les  deux  I 
res  après  midi ,  par  une  troupe  de  soldats  ,  commandés  par  un  s 
Bechillon  ,  et  enlevé  ,  ainsi  que  le  sieur  Simon  ,  avec  lequel  il  a 
sortir  de  table ,  sans  que  l'un  ni  l'autre  eussent  eu  le  moindre  sour 
de  cette  violence ,  de  cet  attentat  horrible. 
;  Après  avoir  confié  à  ses  satellites  le  soin  de  transférer  les  deux 
times  au  corps-de-garde  ,  ledit  Bechillon ,  avec  une  escorte  moins  I 
breuse ,  fut ,  de  ce  pas,  se  ruer  chez  le  sieur  Esmenard.,  qu'il  joi 
aux  deux  premiers.  Ces  expéditions  de  brigands  ,  que  lonnomi 
improprement  expéditions  militaires ,  furent  continuées  avec  1 
l'ardeur  qu'inspire  l'assurance  de  l'impunité,  et  avec  la  barbare 
que  ressent  le  lâche  à  disposer  d'assez  de  force  pour  pouvoir  subiu£ 
|in  brave  homme. 

La  journée  du  Lundi  accumula  d'autres  victimes  qui  ne  tarde] 
pas- à  se  réunir  aux  exposans  ,  et  le  Mardi  fut  marqué  par  l'enleven 
du  sieur  Ferrand ,  que  le  féroce  d'Armagnac  ,  prévôt  de  maréchaus; 
digne  émule  des  Saint-Felix ,  des  Bechillon,  vin  t  présenter  à  la  tyran 
■  Il  manquait  une  victime  ,  pour  compléter  le  premier  essai  ca 
naire  ;  le  vil  d'Armagnac  ne  tarda  pas  à  la  procurer.  A  la  tête  de  ] 
de  ces  êtres  équivoques  ,  que  repoussent  nos  loix  sociales  ,  qui  ter 
à  deux  espèces  d'hommes,  n'appartiennent  absolument  à  aucune 
ces  êtres  ,  rebut  de  la  nature  pour  le ;  physique ,  comme  ils  le  son 
la  société  et  de  la  politique  pour  le  moral ,  mais  bien  faits  pour  « 
Jes  frères  d'armes  de  d'Armagnac  ;  ce  d'Armagnac  donc,'  à  la  tètt 
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Pans  rot  te  marrie  lettre ,  il  fait  la  demande  d  un  décret ,  comme  Ton! 
aniïuanderait  un  }  aire  de  souliers  à  un  cordonnier.  En  parlant  du 
dur  Tfaebaut  ,  Saint -Félix  dit  à  Mauduit  :  «Mais  ,  comme  il  n'est 
|  as  compris  dans  le  décret ,  je  vous  prie  de  dire  ù  M.  lu  Procureur- 
général  de  m'en  envoyer  un  pour  lui.  , 

fit  a^rès  avoir  fait  part  dans  cette  lettre  des  basses  menées  qu'il  veut 
>ettre  en  usage  ;  après  avoir  regretté  ce  ne  pouvoir  s'emparer  du  sieur 
Roux  ,  qu'il  serait,  dit-il,  essentiel  d'avoir ,  il  finit  par  dire  : 
«  Nous  avons  dans  la  ville  un  tas  de  gens  sans  aVeu  ;  je  voudrais  que 
M.  le  G  énéral  m'autorisât  à  arrêter  tous  les  gens  sans  aveu  et  les  va- 
gabonds ,  et  de  les  faire  embarquer  sur  les  bâtimens  partant  pour 
f  rance.  Cette  purgation  n'est  pas  moins  nécessaire  que  celle  que  j'ai 
faite  cette  semaine. 

Reynaud  ,  oit  Saint-Félix  ,  vomit  encore  nombre  d'autres  blasphè- 
mes dans  d'autres  lettres  ;  mais  en  voilà  assez  t  our  prouver  notre  enle- 
ement  par  force  et  violence ,  et  pour  prouver  aussi  dans  quelles  vues 
n  nous  enlevait  ;  et  ces  preuves  d'ailleurs  vont  être  corroborées  de 
int  d'autres  ,  qu'il  ne  manquera  rien  à  la  conviction  que  nous  voulons 
orter  dans  l  ame  des  juges  de  la  nécessité  de  nous  venger  ,  et  de  ven- 
er  en  même  temps  la  société  troublée  et  outragée  en  nos  personnes. 

Il  ne  reste  plus  de  doute  ,  d'après  ce  qui  est  exposé  ,  sur  l'enlèvement 
e  nos  personnes ,  sur  les  vils  agens  ,  les  instrumens  matériels  du  ty- 
an  qui  l'a  commandé,  et  sur  la  fin  qui  nous  attendait.  Racontons 
.■s  suites  affreses  de  ces  attentats. 

Arrivés  au  Port-au-Prince  et  conduits  à  la  geôle ,  comme  nous  l'avons 
éjà  dit ,  tout  étant  préparé  de  longue  main  ,  les  fers  et  les  cachots  ; 
ous  fûmes  en  effet  introduits  ,  chacun  séparément,  dans  un  cachot, 
t  chargés  de  fers  si  lourds  ,  qu'on  les  croirait  forgés  pour  m-âter  des 
ons  ,  ou  les  animaux  les  plus  redoutables. 

Abandonnés  dans  ces  antres  réservés  aux  criminels  ,  sans  savoir 
ourquoi ,  ni  quelle  serait  la  fin  de  cette  oppression  ;  privés  de  toute 
orrespondanceavec  les  vivans  ;  privés  des  moyens  d'exprimer  nos  sen- 
il  ions  douloureuses  ,  et  plus  encore  de  les  transmettre  à  nos  pareils  et 
mis;  privés  enfin  de  toute  espèce  de  soulagement  à  des  peines  non 
îéritées  ,  les  jours  et  les  nuits  se  passaient  ci  ans  les  terreurs  ,  dans  les 
«goisses,  et  jamais  l'espoir  consolant  ne  put  pénétrer  dans  ces  lieux 
erribles. 

Pendant  que  nous  souffrions  ainsi  dans  tout  noire  être  ,  au  physique 
t  au  moral ,  les  agens  du  pouvoir  judiciaire ,  ou  ,  pour  mieux  dire , 
36  instrumens  froi  is  et  passifs  du  despotisme  militaire ,  donnaient  aux 
ffreuses  entreprises  ('ont  nous  étions  les  victimes  ,  un  air  de  régu- 
irité ,  un  manteau  de  formes  pour  en  cacher  1  odieux  et  en  légitimer  îe> 
causale. 
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,  Dès  le  lendemain  de  notre  incarcération  ,  nous  fumes  éeroués 
vertu  (  ô  nom  saint  et  sublime,  comme  tu  es  prophané  !  )  en  vertu  d1 
décret  de  prise  de  corps ,  et  nous  rapportons  l'expédition  de  cet  écro 
qui  sera  la  première  des  pièces  que  nous  fournirons  au  soutien  de  no 
plainte. 

Nous  devons  le  répéter  ici  ;  à  des  jours  affreux  succédaient  des  ni 
horribles  ;  les  craintes ,  fruit  nécessaire  de  l'ignorance  où  nous  étions  i 
motifs  de  notre  détention ,  chassaient  le  sommeil  loin  de  nos  paupie 
appésenties  ;  et  si  la  nature  violentée  arrachait  enfin  à  nos  coeurs 
cérés  quelques  instans  pour  le  repos  de  nos  corps  ,  des  songes  ép 
ventables  en  empoisonnaient  la  courte  durée  ,  et  nous  rendaient  bi 
tôt  à  toutes  les  horreurs  du  réveil. 

Il  nous  tardait  beaucoup  de  subir  enfin  un  interrogatoire  qui  ] 
nous  éclairer  sur  notre  sort  présent  et  avenir  ;  mais  nos  tyrans  v 
laient  nous  faire  savourer  à  loisir  les  tourmens  de  I  incertitude  ,  et 
vain  l'Ordonnance  de  1670  qui  nous  est  connue  ,  nous  promettait  < 
tre  interrogés  dans  les  vingt -quatre- heures ,  nos  assassins  conju 
avaient  des  ordonnances  de  leur  fabrique  qui  les  autorisaient  a  j: 
longer  nos  souffrances. 

Neuf  jours  s' étant  écoulés ,  nous  subîmes  enfin  un  interrogatc 
que  nous  ne  dûmes  qu'à  la  précipitation  avec  laquelle  l'on  vou 
jio us  immoler  ,  dans  la  crainte  que  les  forces  parties  de  France  ne  m 
fussent  favorables.  Il  eut  donc  lieu  les  16  et  17  Février;  et  ce  fu 
cette  époque  que  nous  connûmes  le  prétexte  sous  lequel  l'on  s'é 
empâté  de  nous ,  et  que  nous  soupçonnâmes  les  vrais  motifs  de  : 
assassins.  Et  comme  souvent  le  doigt  de  Dieu  est  marqué  dans 
événemens  humains ,  nous  eûmes  occasion  aussi  de  voir  dans  nos  inl 
rogatoires  la  main  sacrilège  et  ennemie  qui  en  avait  fabriqué  et  fou 
les  matériaux. 

Les  in  terrogatoires  au  nombre  de  quatre  seront  joints  à  notre  plair 
La  justice  aura  a  frémir  d'indignation  de  voir  dans  1- interrogatc 
du  sieur  Maurel,  l'un  de  nous_,  qu'il  est  accusé  de  complicité  del 
bassinât  du  sieur  Codere  et  de  vols  faits  sur  son  habitation  (tel es 
titre  de  la  plainte)  mais  ce  n'est  autre  qu'un  prétexte  employé  pi 
se  saisir  d'un  homme  qui  était  la  terreur  du  scélérat  qui  l'a  dénoncé; 
qu'ainsi  accusé ,  il  ait  été  interrogé  sur  ses  anciennes  affaires  civ 
et  sur  d'autres  qui  n'ont  nul  trait  au  titre  de  la  plainte ,  sur  leq 
il  était  moralement  impossible  d'asseoir  un  décret  de  prise  de  co 
contre  un  homme  absolument  étranger  à  cette  affaire. 

Mais  il  fut  aisé  au  Sieur  Maurel  de  reconnaître  en  cela  la  ha 
d'un  magistrat  odieux  ,  d'un  scélérat  sur  lequel  le  terns  est  enfin  arr 
oûle  glaive  de  la  justice,  doit  répandre  son  sang,  impur  et  eu  pur 
la  terre  qu'il  souille.,  J 


Les  antres  interrogatoires  présentent  le  même  prélexte  ,  les  mêmes 
)tifs  à  peu  près  ,  et  le  même  auteur. 

I  ,es  plaignans  n'ayant  rien  à  ajouter  ni  à  diminuer  dans  leurs  ré- 
nses ,  les  présentent  avec  sécurité  à  la  justice  ,  et  continueront  l'his- 
ire  de  leurs  malheurs  qui  leur  iburnira  matière  à  développer  la  noir- 
ur  des  inculpations  qui  ont  servi  de  baze  à  leurs  interrogatoires. 
Après  cette  première  formalité,  les  plaignans  ,  toujours  chargés  de 
aines  ,  toujours  gémissans  dans  leurs  sombres  cachots  ,  pendant 
ie  les  conjurés  couraient  sur  les  autres  vrais  patriotes  proscrits  , 
damaient  en  vain  leur  élargissement  à  leur  caution  juratoire  et  dé- 
cidaient en  vain  avec  instance  qu'il  leur  fut  accordé  un  conseil  ; 
soif  du  sang  dont  leurs  tyrans  étaient,  altérés  ,  rendait  leurs  coeurs 
accessibles  aux  cris  du  malheur  et  de  l'innocence.-  Pouvait  on  s'at- 
mlre  à  un  autre  traitement  de  la  part  de  juges  qui  avaient  porté 
s  armes  dans  la  nuit  du  29  au  3o  Juillet  contre  leurs  concitoyens , 

dont  les  mains  dégoûtantes  du.  sang  le  plus  pur ,  ne  cherchaient 
1  a  s'y  replonger  encore  ?  L'occasion  était  trop  belle  pour  qu'ils  ne 
ussent  pas  devoir  en  profiter  ;  et  après  avoir  échangé  l'uniforme  et 

ponpon  des  factieux  ,  contre  la  robe  de  Sénateur  ,  ils  eurent 
in  de  cacher  leurs  poignards  sous  le  voile  de  la  justice. 
Cependant  les  nouvelles  se  fesaient  jour  à  travers  les  murs  de  nos 
chots  ;  en  apprenant  les  noirs  projets  qui  devaient  s'exécuter  sur 
)us  ,  nous  apprîmes  aussi  qu'une  bienheureuse  station  devait  ne  pas 
rder  à  venir  à  notre  secours.  La  Providence  qui  veillait  sur  les  jours 
'S  innocens  que  l'on  destinait  à  la  potence  et  à  laroiie  ,  poussa  dans 
i  jours  la  Station  à  la  vue  du  Port-au-Prince  ,  et  les  tyrans  étonnés 
crurent  au-  devant  pour  l'éloigner  des  parages  qu'ils  voulaient 
isanglanter  à  loisir  ;  elle  ne  nous  avait  pas  conduit  ce  secours  pour 
)us  en  priver  aussitôt.  Les  braves  militaires  citoyens  que  l'on  cher^ 
.ait  à  suborner ,  méprisèrent  la  séduction  et  les  séducteurs  ;  et  mar- 
ièrent au  but  glorieux  qu'ils  s'étaient  proposés.  La  volonté  du  tout 
lissant  qui  se  jouë  des  calculs  de  notre  faiblesse  ,  rendit  donc  inu- 
es  les  efforts  combinés  de  la  tyrannie. 

La  colonie  entière  a  retenti  des  événemens  heureux  qui  eurent  lieu' 
quatre  du  mois  de  Mars  dernier  ;  la  délivrance  dés  prisonniers  ar- 
ches à  leurs  foyers  ,  à  leurs  familles ,  d'hommes  de  bien  en  faveur 
îsquels  l'on  avait  cherché  à  étouffer  la*  commisération  du  peuple  en 
pandantcalomnieusement  avant  leur  arrivée,  qu'ils  étaient  des  gens 
us  aveu  ,  des  perturbateurs  du  repos  public ,  des  vagabonds ,  tan- 
s  que  presque  tous  étaient  propriétaires  de  biens  fonds  ,  tous  au 
*ssus  du  besoin,  tous  gens  de  paix  ,  intéressés  au  bon  ordre,  et 
agissant  que  pour  l'entretenir ,  tous  enfin  innocents  des  crimes  souà 
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prétexte  desquels  ils  avaient  été  arrêtés ,  signala  le  débarquem< 
des  héros  de  la  France. 

Cett  e  juste  délivrance  de  citoyens  précieux  ne  fut  pas  le  seul. y 
fait  de  cette  journée  ;  la  mort  de  Mauduit  vint  ajouter  aux  motifs 
la  reconnaissance  que  nous  devons  à  Dieu  qui  a  tout  conduit, 
chute  de  la  tête  du  monstre ,  releva  toutes  celles  qu'il  tenait  courb 
sous  son  fer  homicide  ,  et  les  coeurs  ouverts  à  la  joye ,  respirer 
enfin  un  air  pur  que  n'infectait  plus  le  scylla  de  la  Colonie  ,  et 
chants  d'allégresse  retentirent  dans  le  temple  de  la  divinité. 

Les  plaignans  purent  enfin  goûter  dans  la  nuit  qui  suivit  cette  je 
née  mémorable ,  un  repos  dont  ils  avaient  perdu  le  souveuir 
l'habitude  du  malheur.  Le  sommeil  porta  dans  l'âme  des  plaign 
le  baume  salutaire  de  la  sécurité  et  de  l'espérance.  A  peine  un  n 
veau  jour  vint  éclairer  leur  nouvelle  existence ,  que  pénétrés  de  ce  qi 
devaient  à  la  Providence ,  de  ce  qu'ils  devaient  à  la  société  entière  , 
de  ce  qu'ils  se  devaient  à  eux-mêmes,  ils  se  livrèrent  àtoutee  qu'exig< 
deux  leur  justification ,  leur  intérêt  particulier ,  et  la  vindicte  publf 
et  nationale  ;  ce  fut  à  ces  fins ,  que  les  exposans  présentèrent  les  d< 
requêtes  ci  jointes,  qui  serviront  de  titres.  Elles portent  reconnaissa 
formelle  de  la  part  de  la  justice  ,  qui  a  accueilli  entièrement  et  s 
aucune  espèce  de  réserve ,  nos  demandes  et  nos  conclusions. 

10.  Que  nous  avons  été  élargis  par  jugement  de  Dieu  ,  pronono 
exécuté  par  le  Peuple. 

20.  Que  notre  liberté  nous  avait  été  ravie,  sans  formalité com 
sans  cause. 

3o.  Que  les  bons  principes  ont  toujours  été  méconnus  sous  fane 
régime. 

4o.  Que  le  ministère  public  a  réquis ,  et  que  la  cour  a  pronon( 
notre  égard  un  décret  de  prise-de-corps  étonnant. 

5o.  Et  enfin  que  ces  décrets  ont  été  exécutés  avec  une  barbi 
sans  exemple. 

Voilà  le  précis  de  la  requête  de  Maurel  et  Qentillon. 

Que  porte  celle  de  Ferrand  et  Esmenard  ? 

La  justice  y,  reconnaît  et  consacre  ; 

10.  Qu'ils  ont  été  les  objets  des  plus  viles  dénonciations  et  des  j 
lâches  calomnies. 

20.  Qu'ils  ont  été  également  les  objets  de  la  fureur  d'un  des 
tisme  qui  tend  à  sa  fin. 

3o.  Qu'ils  sont  heureusement  échappés  aux  supplices  qui  1 
étaient  réservés  ,  malgré  leur  innocence  prouvée. 

40.  Qu'une  vérité  incontestable  est  que  tout  crime  doit  être  f 
et  tout  dommage  réparé.. 


5»  Et  enfin  qu'il  a  été  commis  des  attentats  contre  leur  honneur1  <j 
ur  fortune,  leur  liberté  et  leur  vie  môme. 

Les  réclamations  des  plaignans  étaient  trop  légitimes  pour  n'être 
is  accueillies  ;  mais  pour  donner  plus  de  force  à  la  décision  qu'ils 
JHçitaient,  le  juge  ordonna  que  les  requêtes  fussent  montrées  au 
ocureur  du  roi  ;  le  procureur  du  roi ,  à  son  tour ,  préféra  s'en  rap- 
>rier  à  la  prudence  du  siège,  sans  cependant  empêcher  les  fins  re- 
lises ;  et  enfin  la  chambre  assemblée ,  au  lieu  d'une  simple  autori- 
tion  que  nous  demanuions  ,  prononça  de  plus  une  injonction  de  nous 
livrer  toutes  les  pièces  que  nous  réclamions. 

JXous  eûmes  donc  ces  pièces,  et  ce  ne  fut  pas  sans  en  rougir  et 
ns  en  être  tout  a  la  fois  scandalisés ,  que  nous  parcourûmes  cette 
onstrueuse  procédure ,  qui  ne  pourrait  être  crue  sans  le  titre  qui 
constate. 

Parmi  les  crimes  nombreux  dont  nous  avons  à  nous  plaindre,  l'on 
stingue  notamment  un  parricide  moral  et  un  abus  énorme  de  manda- 
ires  • 

Ici  va  commencer  une  discussion  longue  et  pénible,  mais  corn- 
ent abréger  une  histoire  dont  les  traits  les  moins  violens  sont  ceux 
ù"  nous  auraient  procuré  la  mort ,  puisque  la  mort  n'est  point  un 
al ,  si  elle  n'est  précédée  ou  suivie  d'ignominie? 
A  la  vue  des  infamies  qu'il  nous  faut  retracer  ,  le  corps  frissonne  ,' 
sang  se  glace  et  la  plume  tombe  des  mains.  O  nature,  voulais  tu 
rmer  des  tigres  quand,  par  erreur  sans  doute  ,  tu  créas  les  hom- 
es ,  ou  plutôt  les  monstres  que  nous  avons  à  combattre  et  à  faire 
mir  ! 

Examinons  d'abord  l'arrêt  de  la  cour  et  les  détails  articulés  qui 

>us  concernent: 

Le  vu  des  pièces  porte  celui  de  la  remontrance  du  procureur  du 
i  qu'il  fonde  sur  quatre  pièces  qui,  dit-il,  méritent  toute  l'exécu- 
m  de  son  ministère. 

La  première  est  une  lettre  de  M.  de  Mauduit  commandant  par- 
mlier  par  intérim ,  qui  annonce  que  les  faits  consignés  dans  les  pie-^ 
s  dont  il  a  fait  l'envoi  à  M.  le  Général  sont  à  sa  connaissance. 
Feu  Mauduit  dit  que  les  faits  consignés  dans  les  pièces  sont  à  sa' 
nnoissauce.  Mauduit  ment  et  calomnie;  mais  c'est  là  le  moindre 
s  crimes  dont  il  s'est  souillé,  et  dont  il  a  reçu  la  récompense.  Il 
t  mort ne  jugeons  pas  celui  que  Dieu  a  déjà  jugé  et  passons  à  la 
conJe  pièce  articullée.  . 
«  C'est ,  y  est-il  oit ,  l'extrait  d'une  lettre  écrite  à  l'assemblée  prc^ 
vùiciale  par  M.  Dunezat,  en  date  du  a  5  novembre  1790  qui  se  plain| 
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êtes  troubles  excités  par  quelques  citoyens  particuliers  k  l'époque  < 
la  prise  d'armes  contre  les  gens  de  couleur. 

Quels  reproches  n'auront  pas  à  se  faire  le  procureur-général  et 
conseil  qui  a  fait  droit  à  son  inique  remontrance,  quand  nous  le 
prouverons  la  fausseté  de  toutes  les  inculpations  qu'ils  ont  impr 
demment  accueillies  ! 

Les  plaignans  ne  pouvant  demander  acte  ici  de  leurs  réserve 
d'attaquer  criminellement  à  leur  tour  tant  le  procureur-général  q 
ïe  conseil ,  et  de  les  prendre  à  partie  en  tems  et  lieu  et  par  deva 
qui  il  appartiendra ,  demeureront  cependant  constamment  décic 
à  exercer  leurs  droits  contre'eux  qu'ils  poursuivront  par  tout  où 
pourront  les  conduire. 

Pour  ne  pas  déranger  la  marche  du  procès  par  des  raisonneme 
partiels  ,  sous  promesse  de  détruire  de  fond  en  comble  le  monum< 
de  barbarie  et  de  stupidité  sur  lequel  nos  dénonciateurs  voulaient  é 
ver  les  échaffauds  qu'ils  destinaient  à  nous  et  à  une  infinité  de  i 
concitoyens ,  nous  passerons  à  la  troisième  pièce. 

«  La  troisième  est  une  atestation  authentique  souscrite  par 
«  membres  de  l'assemblée  provinciale  du  sud  portant  dénonciat 
ce  à  M.  de  Mauduit  etc. 

ce  La  quatrième  sont  les  instructions  jointes  à  ladite  attestât: 
ce  de  l'assemblée  provinciale  du  sud.  Il  s'y  trouve ,  dit  cet  arrêt ,  p 
te  sieurs  faits  essentiels ,  et  renfermant  différentes  imputations  ; 
«  nécessitent -des  poursuites  promptes  et  rigoureuses  contre  ceux  j 
ce  s'en  sont  rendus  coupables ,  et  nous  nomme  ;  et  sans  parler 
premières  imputations  faites  au  sieur  Maurel  l'un  de  nous  ,  qui  s 
en  tête  de  cet  infâme  cahier  qui  eût  révolté  quiconque  eût  eu 
soupçon  de  pudeur,  l'on  relate  un  million  de  faits  qui. n'ont 
trait  au  titre  de  la  plainte  qui  a  servi  de  prétexte  aux  assassins 

»  Tous  ces  faits  qui  appuyent  la  dénonciation  de  l'assemblée  | 
ce  vinciale  du  sud  que  nous  avons  rapportée ,  portent  un  caract 
«  d'atrocité  qui  sollicite  l'animadversion  de  la  justice. 
«  ce  Presque  tous  ces  faits  ont  une  liaison  directe  avec  ceux  qui 
ce  accompagné  les  différens  attentats  commis  dans  la  ville  des  Ca; 
ce  soit  relativement  à  l'assassinat  de  M.  de  Codere ,  soit  relativem 
ce  aux  séditions  excitées  en  cette  ville. 

ce  Déjà  la  cour  a  commis  les  juges  de  la  sénéchaussée  du  Port 
«  Prince  pour  l'instruction  du  procès  qui  s'instruit  contré  les  aut( 
ce  de  la  mort  de  M.  de  Codere.  Les  faits  relattés  par  les  mstmctî 
«e  qui  semblent  y  avoir  un  rapport  immédiat ,  doivent  faire  néce: 
«  renient  partie  de  l'instruction  de  ce  procès. 

A  ces  causes  ,  etc.  le  procureur-général  a  la  barbarie  de  réquérii 
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cret  de  prise  de  corps  contre  nous  et  la  cour  (puisquenfin  ,  c'est 
isi  qu'on  la  nomme  )  ordonne  cet  affreux  décret ,  qui  nous  fait  pré- 
mer  complices  de  l'assassinat  commis  sur  le  sieur  de  Codere  ,  et  des 
ls  faits  chez  lui. 

Après  avoir  ainsi  énuméré  les  pièces  qui  servent  de  titres  suffisans 
notre  plainte,  sans  le  secours  des . révélations  que  doit  rechercher 
le  procureur  du  roi  pour  la  vindicte  publique  et  la  vindicte  na- 
tale ,  nous  allons  discuter  les  pièces ,  en  démontrer  la  fausseté 
jiar conséquent  la  noirceur;  nous  prouverons  par  là  combien  sont 
upables  les  juges  du  port- au- prince  contre  lesquels  nous  avons 
ja  établi  nos  réserves  ;  et  enfin  de  quels  crimes  cumulés  se  sont  souil- 
3  les  coupables  formant  le  sexdecim  virât  qu'a  pour  objet  la  pré-; 
nte  requête. 

D'abord  nous  disons  sur  l'écrit  servant  de  dénonciation  daté  du  7 
écembreet  signé  de  douze  membres  de  rassemblée  provinciale,  que 
t  écrit,  qui  a  pour  baze  une  dénonciation  aussi  infâme  que  lui 
ême,  n'avait  pour  but  que  de  nous  faire  assassiner  par  le  sieur  de 
auditif.  Notre  preuve  sera  faite ,  si  nous  démontrons  la  fausseté  des 
serrions  contenues  dans  cet  écrit ,  et  la  fausseté  des  imputations 
déclarations  faites  par  le  sieur  Dunezat. 

Les  douze  membres  pourris  de  l'assemblée  provinciale  disent  : 
ce  En  conséquence  de  la  dénonciation  déjà  à  nous  faite  par  M.  le 
chevalier  Dunezat,  commandant  les  troupes  patriotiques,  contre  di- 
vers perturbateurs  du  repos  public  etc. 

Il  est  faux  que  le  sieur  Dunezat ,  quoiqu'il  en  fût  très-capable  , 
t  fait  une  dénonciation  contre  divers  perturbateurs  du  repos  public. 
Le  sieur  Dunezat  a  dénoncé  le  2,3  Novembre  les  sieurs  Gentillon, 
Latour,  comme  venant  répandre  des  terreurs  dans  le  camp;  nous 
miverons  lors  de  la  réfutation  de  cette  infâme  pièce  ,  la  calomnie 
1  sieur  Dunezat  ;  notre  tâche  actuelle ,  est  de  prouver  que  les  seuls, 
s  véritables  perturbateurs  du  repos  public  étaient  certainement  les 
îposteurs  qui ,  à  la  faveur  d'une  calomnie  atroce ,  voulaient  conduire 
urs  concitoyens  au  gibet. 

<c  De  braves  citoyens ,  dit  faussement  le  sieur  Dunezat ,  sont  venus' 
m' avertir  qu'hier  les  sieurs  Gentillon  et  Latour  étaient  venus  ré- 
pandre dans  le  camp ,  que  les  citoyens  composant  l'armée  couraient 
les  plus  grands  risques  ;  qu'ils  étaient  exposés  au  feu  des  mulâtres 
et  à  celui  des  troupes  de  ligne -,  attendu  que  c'était  un  coup  mé- 
dité depuis  long  -  tems. 

Dans  ces  assertions ,  d'ailleurs  fausses  ,  ou  trouvera  t'on  une  dé- 
anciation  contre  divers  perturbateurs  du  repos  public? 
Le  duodecim  virât ,  est  donc  à  cet  égard  constitué  calomniateur 
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bénévole;  il  ne  le  sera  pas  moins  dans  la  suite  de  sa  dénonciation. 

«  L'infame  duodecim  virât  dit  que  les  perturbateurs  du  repos  pi 
"  blic  qui  lui  sont  dénoncés  ,  cherchaient  à  soulever  le  camp  des  troi 
"  pes  patriotiques ,  tandis  que  d'autres ,  à  eux  affidés ,  fomentaier 
*i  en  ville  des  troubles  et  des  attroupemens  séditieux  pour  faire  tirtj 
t(  le  canon  des  forts  sur  les  bâtimens  de  roi  qui  étaient  attendus  au 
Cayes. 

Il  est  déjà,  prouvé  que  le  sieur  Dunezat  n'a  point  fait  de  dénoi 
ciation  contre  des  perturbateurs  du  repos  public.  Si-  sa  dénonciation 
que  nous  joignons  à  la  présente  requête ,  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  s 
cond  membre  de  phrase  ,  de  quel  nom  affreux  caractériser  des  hor 
mes  qui  se  liguent  pour  donner  plus  de  poids  à  des  colomnies  aus 
graves  et  aussi  atroces? 

Qr  ,  la  lettre  du  sieur  Dunezat  cite  ,  nomme  deux  citoyens ,  ass 
rément  plus  honnêtes  que  lui  et  que  les  signataires  de  la  dénonciati< 
à  M.  de  Mauduit  ;  mais  ne  parle  pas  de  perturbateurs,  et  encore  moi 
que  ces  perturbateurs  aient  soulevé  le  camp  ,  tandis  que  d'autres 
eux  affidés  etc. 

Donc  ,  encore  une  fois  ,  l'infame  duo  decim  virât  est  constitué 
plus  vil ,  le  plus  lâche ,  le  plus  atroce  calomniateur. 

Continuons  la  dissection  de  la.  pièce  meurtrière  signée  du  cons; 
dés  douze. 

«Prions,  disent- ils,  M.  de  Mauduit,  major  -  général  des  forcj 
«c  de  la  colonie ,  d'aviser  aux  moyens  de  faire  cesser  de  pareils  mi 
heurs  et  d'apporter  le  remède  que  lui  dictera  sa  sagesse  pour  écii 
ter  les  gens  sans  aveu  et  les  principaux  auteurs  des  malheurs  qui 
il  iîïgent  la  partie  du  Sud. 

Cette  pièce  assassine  est  absolument  sans  objet ,  si  l'on  en  excej 
le  projet  de  faire  assassiner  les  citoyens  par  le  sieur  Mauduit ,  qu 
savaient  y  être  très-disposé  ;  car  à  quel  titre  invoquer,  la  sage; 
du  sieur  de  Mauduit  ?  était-il  envoyé  pour  faire  la  police  aux  Cay 
Avait -  il  d'autre  mission  ,  en  venant ,  que  celle  de  nous  secourir  con 
les  mulâtres  rebelles  ?  Et  la  manière  révoltante  dont  il  s'est  comporli 
permettait  elle  de  s'adresser  à  lui  pour  écarter  des  malheurs  ,  stj 
posé  qu'il  y  en  eût  eu?  Ne  savait -on  pas  que  le  sieur  Mauduit  ét 
plus  propre  à  tout  boulverser  sans  pitié  ,  qu'à  calmer  des  troub 
dont  au  contraire  il  aurait  profité  en  les  faisant  ,  naître  ?  Quels  s( 
d'ailleurs  ces  gens  sans  aveu,  et  ces  principaux  auteurs  des  malhei 
qui  affligent  la  partie  du  Sud:  et  que  le  duodecim  virât  dénonce 
charitablement;  à  l'honnête  Mauduit  ?  Personne  n'est  désigné ,  t( 
le  monde  est  compromis  ;  mais  ce  n'est  pas  tout.. 

En  supposant,  ce  qui  est  de  toute  fausseté ,  que  le  23  Novernl 


ait  eu  des  troubles ,  des  préparatifs  pour  faire  tirer  les  canons  des 
s  sur  les  batimens  de  roi  qui  étaient  attendus  aux  Caves,  de  quoi 
ait  nulle  mention  la  dénonciation  du  sieur  Dunezat ,  dans  laquelle 
tàme  duodecim  virât  prétend  l'avoir  puisée  ,  sans  qu'il  y  ait  même 
mot  qui  le  fasse  soupçonner  ;  ces  troubles  ,  ces  préparatifs  avaient 
aoins  cessé  lors  de  l'arrivée  dn  sieur  de  Mauduit  qui  s'était  em- 
édcs  postes,  avait  culbuté  les  canons  des  forts  ,  et  vu  entrer  paisi- 
uenl  les  bâtimens  du  roi  qui  avaient  porté  la  troupe  ?  Les  pré- 
Jus  malheurs ,  les  malheurs'  supposés  dans  cet  abominable  écrit 
édu  7  Décembre  avaient  donc  cessé  alors  ;  il  est  donc  d'une  noir- 
r  horrible  de  les  supposer  encore  existans ,  pour  en  tirer  la  ma- 
e  d'une  dénonciation  assassine  ;  donc ,  encore  une  fois  ,  les  signa* 
es  de  cet  affreux  écrit,  n'ont  pu  avoir  d'autre  motif,  en  le  signant, 
i  celui  de  faire  assassiner  leurs  concitoyens. 

'.h!  Qu'étaient  -  ils  ,  ces  signataires?  quelle  qualité  ont -ils  prisé 
nous  dénonçant?  Nous  soussignés ,  membres  de  l'assemblée  pro- 
:ia/e  du  Sud  etc, 

l'est  à  dire,  nous  ,  les  créatures  de  nos  concitoyens ,  prions  M.; 

Mauduit  d'exterminer  nos  créateurs. 

l  notre  sens ,  cela  caractérise  un  parricide  moral. 

fous  soussignés ,  membres  de  l'assemblée  provinciale  du  Sud  etc: 

lest  à  dire  ,  nous ,  infidèles  mandataires ,  nous  féroces  agens  de  ci- 

sns  honnêtes,  et  trop  bons  patriotes  pour  ne  pas  nous  être  sus- 

ts ,  ainsi  qu'à  notre  chef  de  parti ,  prions  M.  de  Mauduit ,  non 

>rotéger  nos  mandans ,  comme  nous  en  avons  fait  le  serment ,  et 

défendre  leurs  intérêts  ,  mais  au  contraire  de  les  égorger  sous  tel 

texte  que  lui  suggérera  sa  prudence. 

>ù  trouverait-on  l'exemple  d'un  tel  abus  de  pouvoir ,  d'une  infîJ 
té  aussi  criminelle? 

Iccupés  de  la  rédaction  de  leur  plainte,  les  exposans  ont  vu  dans 
ourrier  national  de  Saint- Domingue du  trois  de  ce  mois ,  la  lettre 
;ssée  à  l'éditeur  le  27  mars  dernier  par  le  sieur  thomas  de  Plainville 

des  signataires  de  l'infâme  dénonciation  que  nous  avons  discutée.1 
agit  de  répondre  à  cette  lettre,  que  nous  devons  supposer  être  lë 
;age  de  la  plupart  des  coopérateurs ,  et  d'en  démontrer  l'absurdité, 
e  complaisant  T.  de  Plainville  zélé  partisan  du  bon  ordre  ,  nous 
ire  que  l'usage  que  Ton  a  fait  de  cet  écrit ,  est  directement  con- 
re  à  ce  qu'il  contient ,  aux  inteutions  de  ses  cosignataires,  et  bien 
ain;  ment  contraire  à  ses  intentions  particulières. 

JVionsieur(  c'est  le  sieur  de  Plainville  qui  parle)  je  vous  adressé 
r  ie  d'un  écrit  signé  de  plusieurs  membres  de  l'assemblée  provin- 
ale  du  Sud  ,  du  nombre  desquels  je  suis.;  (  il  eut  pu  ajouter  ;  quoi* 
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&  que  je  ne  sois  pas  citoyen  actif;  mais  cela  est  indifférent  à  la  cause 
"  «  La  notoriété  publique  m'apprend  que  cet  écrit  a  été  pris  po 
«  une  dénonciation ,  et  a  servi  de  baze  à  l'instruction  d'une  procédu 
«  criminelle  contre  divers  citoyens  des  Cayes. 

Pourrait  on  prendre  cet  écrit  pour  autre  chose  qu'une  dénonc 
tion  ,  lorsque  c'est  une  dénonciation  qui  lui  sert  de  motif  et  de  ba2 
et  qu'il  n'a  été  fait  qu'en  conséquence  d'une  dénonciation?  Voyés! 
lisés.    '  . 

Le  sieur  de  Plainville  continue  «  cet  écrit  cependant  ne  désigne  p 
«  sonne.  Je  n'y  ai  vu,  en  le  signant ,  que  le, moyen  de  rétablir 
«  maintenir  le  bon  ordre  DONT  JE  SUIS  ZELE  PARTISAN.  ; 
.  Mais  ,  Monsieur  le  zélé  partisan  du  bon  ordre,  en  lisant  cet  éci 
yous  déviés  vous  appercevoir  que  rien  au  monde  n'était  au  c( 
traire  plus  propre. à  mettre  le  désordre  que  cet  écrit.  Vous  ne  ré 
sirés  pas  à  pallier;  un  crime  aussi  énorme  que  celui  que  vous  avés  co 
mis  en  signant  cet  écrit  meurtrier,  par  des  subterfuges,  des  moy< 
petits  et  frêles  dont  vous  faites  usage. 

Eh  bien  !  Nous  allons  supposer  avec  vous  que  cet  écrit  ne  désu 
personne  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  dû  vous  échapper  que  la  lettre  en  c< 
séquence  de  laquelle  il  est  fait,  désigne  nommément  deux  citoyej 
écartons  môme  ,  si  vous  le  voulés  ,  le  cayer  d'instructions  qui  d 
signe  tant  de  citoyens  dont  vous  voudriés  méconnaître  aujourd',] 
la'  désignation,  que  s'ensuivra  t'il  ?  que  par  cette  manière  de  dé  non 
qui  ne  désigne  personne ,  vous  avés  compromis  indistinctement  tj 
les  citoyens  ,  vous  avés  mis  toutes  les  têtes  sous  la  hache  de  Maudii 
vous  avés  ouvert. un  champ  libre  à  sa  tyrannie,  à  ses  cruautés, 
quelques-uns  seulement  eussent  été  désignés,  le  despotisme  n'eût  pt 
être  assouvi  sa  rage  qué  sur  les  malheureuses  victimes  de  votre  pi 
cription  ;  mais  au  moyen  de  cette  dénonciation  illimitée  ,  tous  les 
toyéns,les  patriotes  sur-tout  qui  s'étaient  distingués  dans  la  réve 
tion,  devenaient  la  proie  des  bourreaux  auxquels  vous  vous  emp] 
siezdeles  livrer  ;  et  l'événement  n'a- t-il  pas  justifié  cette  assertioi 
o  Je  suis  prjé  ,  se  disait  le  sieur  Mauduit ,  d'arrêter  les  perturbate 
du  repos  public  ;  et  c'est  ce  que  j'exécute.  Aussi ,  tantôt  avec  le  c| 
cours  du  Conseil,  tantôt  de  son  autorité  privée  ,  il  se  jettait  impitc 
élément  sur  les  Citoyens.  Ainsi  donc  ,  d'après  cette  blasphémât: 
prière  ,  le  sieur  Mauduit  pouvait  assassiner  la  Province  entière  au  i 
de  ln  Province  elle-même. 

Voilà,  Monsieur  le  ZÉLÉ  PARTISAN  DU  BON  ORDRE,  le 
sordre  que  vous  avez  provoqué  ,  et  qui  a  eu  lieu  ;  voilà  ce  qui  cara 
rise  le  crime  de  haute  trahison  ou  de  lèse-nation  ;  car  dénoncer  caL 
nieusement  quelques  partieuhers  ,  est  un  crime  qui  ne  recherche 
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\  înHicte  publique  locale  ,  mais  une  dénonciation  vague  et  saris  b or  7 
i\  qui  tend  à  faire  monter  une  province  entière  sur  l'échaffaud  , 

un  crime  que  doit  punir  non  seulement  la  vindicte  publique  lo» 
ej  niais  encore  la  vindicte  Nationale,  sous  peine  au  ministère  pu- 

d'être  lui  même  responsable  des  suites  de  l'impunité. 

!et  écrit ,  dites  vous  ,  devait  servir  à  M.  de  Mauduit  pour  faire  faire 
me  police  aux  Cayes?  A  quel  titre  le  sieur  Mauduit  devait  il  faire 

lolice  des  Cayes  ?  qui  lui  avait  conféré  ce  pouvoir  ,  puisque  la  Mu- 
ipalité  et  les  Gardes  Nationales  étaient  en  activité  ?  Est-ce  vous  j 
«les  d'assassins  ?  L'aviés  vous  ce  pouvoir ,  pour  le  conférer  à  notre 
jresseur  ?  Et  si  vous  l'aviés  eu ,  auriés  vous  pu  le  substituer  à  dau- 
5 ,  n'ayant  pas  reçu  oie  nous  cette  faculté  ? 

>  L'usage  ,  dites  vous  ,  que  l'on  a  fait  de  cet  écrit  est  directement 
ontraire  à  ce  qu'il  contient  ;  aux  intentions  de  mes  cosignataires  , 
t  bien  certainement  contraire  à  mes  intentions  particulières, 
nsensé  calomniateur  !  Inventés  donc  quelques  sophismes  spécieux 
puissent  trouver  créance  auprès  de  vos  concitoyens.  Quoi  !  Vous 
livrés  tous  à  Mauduit ,  et  vous  déclarés  que  vous  n'avés  jamais 
lu  être  ,  que  vous  n'avés  été  et  vous  ne  serés  jamais  dénonciateur 
^otre  volonté  ;  et  vous  osés  réclamer  contre  l'abus  qui,  dites  vous, 
té  fait  de  votre  signature. 

mt ,  si  1  on  en  excepte  l'intervention  des  bourreaux  qui  ont  manqué 
:r  cqmpletter  votre  plan  ,  tout  s'est  fait  au  gré  de  vos  désirs  et  de 
interventions.  Nous  avons  été  enlevés  comme  des  perturbateurs, 
si  que  vous  nous  aviés  dénoncés  d'abord  dans  une  acception  géné- 
le  ;  ensuite,  par  le  cayer  d'instructions ,  ouvrage  exécrable  quide  - 
consommer  notre  ruine ,  si  le  premier  eût  été  insuffisant, 
fous  avons  été  chargés  de  fers  ,  comme  vous  l'aviés  bien  prévu 
que  vous  en  avés  prié  le  sieur  Mauduit  ;  nous  avons  été  décrétés 
use  de  corps ,  quoique  citoyens  domiciliés ,  actifs  et  propriétaires  9 
[in  prouve  que  déjà  l'on  nous  avait  jugés  dignes  de  figurer  sur 
echatfaud.  ° 

ous  avons  subi  un  interrogatoire  qui  n'avait  nul  trait  à  votre  dé- 
lation ,  et  un  rapport  très  indirect  avec  le  titre  de  la  plainte  du 
mreur-général  avec  lequel  vous  aviés  comploté  ce  crime  ,  ce  que 
l  évident  sa  fuite  précipitée  dès  le  lendemain  de  la  chute  de  la 
de  votre  chef  Mauduit. 

nfm  ,  nous  allons  être  roués  ou  pendus  au  gré  de  votre  fureur, 
i  main  de  Dieu  n'eût  opéré  un  miracle  pour  sauver  l'innocence.' 
,  jusqu'à  présent,  vous  n'avés  pas  voulu  convenir  avec  nous  que 
e  dénonciation  vague  et  illimitée  qui  ne  dési'gne  personne,  (abs- 
tion  faite  du  cayer  d'instructions  )  nous  frappe  tous  du  poignard 
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de  la  proscription ,  après  que  nous  en  avons  été  les  premières  victime 
écoutés  le  sieur  Renaud  ,  (iitsaint-Felix ,  et  vovés  qu'il  donnait  à  j 
subalterne  tyrannie  ,  une  carrière  sans1  bornes  et  absolument  coj 
forme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  votre  écrit  qui  ne  désigne  personne.  ; 

Nous  gémissions  déjà  dans  les  cachots  du  Port-au-Prince  lorsejt 
mandait  à  Mauduit:  je  tiens  encore  un  pet' t  pigeonneau  etc  ;  je  si\ 
veille  le  sieur  HOOCK  ;  envoyés  moi  un  bâtiment  de  Boi  poure\ 
de  plus ,  lorsque  jaurai  fait  ma  collection,  comment  vous  les  t 
voyer ,  et  où  mettre  tout  ce  monde  qui  deviendrait  très  embarrasse 
dans  nos  cazernes;  je  vous  prie  de  dire  à  M.  le  procureur- gêné  i 
de  m  envoyer  un  décret  pourTkébaut.  .      ,  , 

Si  cette  collection  ,  si  tout  ce  monde  qui  deviendrait  très  embarr 
sant  dans  les  cazernes,  si  cette  demande  leste  d'un  décret  à  qi 
les  plaignans  n'ajouteront }  as  dans  ce  moment  la  demande  du  su 
Reynaud,dit  saint-Félix ,  d'être  autorisé  à  envoyer  en  France  et 
qui!  jugera  lui  même  gens  sans  aveu  et  vagabonds;  si  ces  expi 
sions  ne  désignent  personne;  si  elles  ne  manifestent  pas  sans  an 
guité  l'intention  de  faire  la  guerre  à  tous  les  citoyens ,  et  d  en  pur 
la  ville,  nous  emprunterons  pour  le  prouver  ,  les  propres  termes  < 
dit  saint-Felix,  qui,  après  avoir  annoncé  qu'il  ferait  embarquer  p 
France  les  prétendus  gens  sans  aveu  et  les  vagabonds  -%  ajoute  :  Ci 
purgation  ri  est  pas  moins  nécessaire  que  celle  que  j  ai  Jaite  a 

semaine.  , 

Voilà  l'effet  de  votre  écrit  qui  ne  désigne  personne;  voila  la  si 
de  vos  bonnes  intentions;  voilà  l'accomplissement  du  désir  que  v 
aviés  formé  de  faire  faire  la  police  par  M.  Mauduit  ;  voila  i  usage 
a  été  fait  de  vos  signatures  ;  voilà  le  bon  ordre  quen  zele  parti, 
yous  fesiés  établir.  .  . 

Voulés  vous  une  prem  e  compïette  que  votre  dénonciation  qui  ne 
sione  personne  suivant  vous  ,  compromettait  les  Vrais  patriotes , 
citoyens  vertueux  qui  ,  comme  nous  l'avons  dé,a  dit ,  s  étaient  dis 
gués  dans  la  révolution  ,  voyés  les  lettres  du  sieur  Bechillon  dépew 
au  greffe  de  la  municipalité. 

La  Levrette  ,  dit-il,  porte  les  scélérats  que  nous  avons  pu  parye 
à  arrêter.  Or  ,  quels  sont  ces  scélérats  ?  il  les  nomme  :  savoir ,  dit 
Maurel,  Gentillon ,  Ferrand ,  Dauphin,  Daniel,  Gdlet,  EsmeM 
et  Simon  Labacoue.  Or  ,  ces  scélérats  étaient  tous  membres  du  c! 
patriotique;  ils  avaient  sauvé  la  partie  du  sud  à  plusieurs  repris; 
ïour  prix  de  ce  dévouement ,  vous  les  aviés  tous  dénommés  dan 
cayer  d'instructions  accolé  à  votre  dénonciation  qui  ne  désigne 
sonne  ;  et  par  une  suite  nécessaire  de  cette  manoeuvre ,  ils  se  troin 
désignés  dans  les  lettres  de  Bechillon  ,  et  voilà  votre  dénonua, 
qui  ne  désigne  personne . 


outés  vous  encore  que  les  scélérats  du  club  étaient  désignas  corn- 
es premières  victimes  à  égorger  ?  consultés  votre  cayer  d  mstruc- 
s  mais  si  vous  vous  obstinés  à  méconnaître  votre  ouvrage  ,  écou- 
îhcore  Bechillon: 

Le  messager  cie  Vendredi  nous  annonçait  la  mort  d  un  des  pas- 
2ers  de  la  Levrette  ;  on  ignorait  lequel  ;  cette  nouvelle  m  affligeait , 
ïeu  vérité,  je  m 'intéresse  à  leur  santé  jusqu'à  nouvel  ordre ,  et  je 
gratterais  .qu'ils  mourussent  si  particulièrement ,  pour  des  gens 
àtinés  à  une  grande  fin.  ,  . 

litesdonc  aussi  que  cette  lettre ,  non  plus  que  votre  écrit  ne  de-, 
e  personne  :  vous  dirés  ce  qu'il  vous  plaira  ;mais  nous  délions  le 
rreau  de  s'expliquer  plus  clairement  sur  les  expéditions  qu  il  au- 

au^aajouter  que  les  membres  du  club  étaient  une  proie  délici- 
>  pour  ces  vautours  ,  et  sans  doute.pour  vous  qui  les  aviés  réprou- 
'  toujours  sans  désigner  personne?  écoutés  l'enragé  Bechil  on  : 
'Et  j l'imagine  que  nos  grenadiers  feront  l'honneur  aux  club iste& 
cèlérats  Su  sud  ,  d'aller  les  prendre  au  bord  de  la  mer.  : 
-oalés  vous  encore  vous  pénétrer  de  Vidée  qu  a  donne  cet  écrit 
ne  désigne  personne  ?  Lisés  toujours  dans  les  lettres  de  Bechillon  g 

s  y  verrés  :  ...  mi 

Renvoyés  nous ,  je  vous  prie ,  Scot ,  aussitôt  qu  il  sera  possible  ; 
n'y  a  rien  à  craindre  ;  tout  le  monde  tremble ,  tant  il  y  a  de  coupa- 


it votre  écrit  ne  désigne  personne  ! 

^ous  vous  épargnons  mille  autres  traits  qui  prouvant  votre  concert 
c  Mauduit  et  ses  adhérans  et  complices ,  démasquent  votre  intenr 
i  sacrilège  et  sanguinaire.  ~  .  ,  . , 

lh  1  Ou  est-il  besoin  en  effet  d'ajouter  à  tant  de  blasphèmes  qui  doi- 
Lt  attirer  la  foudre  sur  vos  têtes?  Non,  parmi  les  crimes  de  leze 
ion  qui  se  sont  commis  en  France  ,  on  n'en  citerait  pas  un  qui 
tât  l'empreinte  d'une  scélératesse  aussi  féroce ,  aussi  réfléchie.  Cet 
it  qui  ne  désigne  personne  n'est  autre  chose  qu'un  grand  assassi- 
ne tous  vos  concitoyens  de  dessein  prémédité.  _  i 
Nouveaux  Scvlla ,  vous  oseriés  reclamer  contre  1* abus  qui,  oites- 
18,  a  été  fait  c!e  votre  signature!  quelle  excuse  insensée  îcroyés  vous 
uvoir  abuser  les  esprits ,  au  point  de  suspendre  par  la  le  ressenti- 
:nt  universel  ?  opprobre  de  la  nature  !  vos  ames  étaient  souillées^  un 
me  si  extraoru  maire  que  la  providence  elle  même  a  pris  soin  de 
durer  le  voile  qui  cachait  aux  yeux  de  vos  commettans  tout  ce  qu'elles 
liaient  de  hideux  et  de  déplorable. 

Ignoriés-vous  que  IVIauduit  avait  porté  les  armes  contre  ses  con^ 
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cîtoyensclans  la  nuit  du  29  au  So  Juillet  ?  Ignoriés  vous  son  voy 
d'Italieroont  il  était  convenu  publiquement  dans  les  Gazettes  ?  Ignoj 
vous  ses  projets  destructeurs  et  de  contre  révolution?  Ignoriés 
la  tentative  qu'il  avait  faite  de  passer  au  fil  de  l'épée  les  membJ 


qu  il  avait  taite  de  passer  au  fil  de  l'épée  les  membres 
rassemblée-générale  ?  Ignoriés  vous  qu'il  avait  mis  les  armes  à  la  m 
aux  mulâtres  ;  que  leur  insurrection  était  son  ouvrage  afin  de  se  11 
réclamer  par  votre  organe  et  votre  entremise  dans  la  partie  du  Sud 
il  n'avait  pu  pénétrer  jusqu'alors? 

Ignoriés  vous  que  son  intention  était  de  placer  des  commandai] 
ses  ordres  et  sous. sa  main  dans  les  tiifférens  quartiers  de  cette  p 
vince,  gens  qui  par  conséquent  lui  étaient  afûdés  et  dont  la  miss 
était  de  s'emparer  des  patriotes  et  d'embraser  cette  contrée  le  mù 
jour  et  à  la  même  heure  ?  Igoriés  vous  que  ceux  là  seuls  trouvai 
grâce  à  ses  yeux  ,  qui  arborant  le  pompon  blanc ,  signal  affreux 
carnage  et  de  l'incendie ,  grossissaient  sa  cohorte  infernale  ?  Aviés  v< 
oublié  que  dans  une  de  vos  séances  ,  il  jura  sa  parole  d'honneur  de 
]3oint  toucher  au  trésor  sans  un  ordre  exprès  du  gouverneur-général 
qu'une  heure  après  cette  promesse,  ii  l'enleva  sous  vos  yeux  à  m 
armée? Ne  connaissiés  vous  pas  tous  les  mouvemens  ,  toutes  les  t 
mes  de  ce  colonel  qui  ne  cherchait  qu'à  allumer  le  feu  de  la  guej 
civile?  Ne  saviés  vous  pas  qu'il  fit  une -convocation  des  capitaines  j 
navire  pour  leur  proposer  le  pompon  blanc ,  et  qu'il  voulait  crue 
signe  des  factieux  ne  fût  Distribué  que  dans  une  certaine  proportio 
N  e  saviés  vous  pas  qu'il  disait  que  les  villes  étaient  onéreuses  à  1' 
bitant  planteur  ;' qu'il  ne  fa  lait  à  Saint-Domingue  pour  les  pro*i 
de  l'agriculture  que  des  petits  entrepots  ?  Et  comment  ne  voyés  vc 
pas  qu'ainsi,  il  préparait  vos  coeurs  à  s'endurcir  d'avance  sur  le 
bleau  de  notre  ruine  ,  que  votre  dénonciation  aurait  coinulettée  s; 
un  miracle  ?  Et  cependant  cet  écrit  ne  désigne  personne  ! 

Les  actions  passées  ,  les  actions  présentes  de  ce  brigand,  n'était 
elles  pas  un  flambeau  qui  aurait  dû  vous  guider  dans  vos  démarcht 
Pouvait  on  s'imaginer  que  les  représentans  d'une  grande  provint 
n'auraient  marché  à  sa  lueur  funèbre ,  que  pour  devenir  les  insti 
mens  de  tant  de  forfaits  ?  Disons  mieux  :  Mauduit  vous  fesait  trernb]<j 
vous  le  caressiés  journellement  en  le  recevant  à  la  table  de  l'un 
plusieurs  de  vous  ,  avec  des  marques  de  distinction.  Vous  paraissî 
le  heurter  en  public  ,  pour  mieux  tromper  vos  concitoyens  ,  vos  coi 
mettans;  et  votre  intention  bien  visible,  bien  marquée  était  d'abc 
donner  leurs  têtes  à  sa  hache  et  à  celles  de  ses  bourreaux  pour  av<| 
des  droits  à  sa  protection  en  servant  ses  crimes  et  en  devenant  «j 
complices  ;  et  peut  être  l  étiés  vous  depuis  long  -  tems.  Oui  sans  doutj 
tout  annonce  que  son  arrivée  dans  ces  lieux  n'était  que  le  fruit 
votre  intelligence  secretjtè..  -  , 
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"otre  signature  attrait  été  surprise!  Ali  sî  cette  excuse  pouvait  pré- 
tir  ,  il  n  y  a  point  d'attentat  qu'on  ne  pût  ainsi  légitimer.  Le  crime 
u  i  àil  donc ,  d'après  vos  principes  ,  marcher  tête  levée  et  le  poignard 

main.  Cessés  ,  cessés  ,  ô  les  plus  traîtres  et  les  plus  lâches  des 
mu  s  de  chercher  à  faire  plus  long-tems  illusion  ;  la  honte  etl'in- 
ie  n'en  deviendraient  cpie  plus  cuisantes.  Mais,  que  disje  ?  Vos 
vs  sont  elles  accessibles  aux  remords?  Nous  ne  pouvons  le  suppo- 

Vous  souillés  encore  par  votre  présence  cette  ville  qui  devait  être 
héatredevos  fureurs  sanguinaires.  Vous  marchés  d'un  front  serein 
isees  rues  que  vous  vouîiés  couvrir  de  décombres  de  nos  foyers; 
is  insultés  à  nos  malheurs;  vous  êtes  persuadés  que  nous  sommes 
p  grands  trop  généreux  pour  porter  sur  vous  une  mam  vengeresse , 
tue  la  loi  que"  nous  respectons  ,  sera  toujours  l'arbitre  dont  nous 
lamerons  l'auguste  puissance.  C'est  cette  même  loi  qui  nous  porte 
tous  plaindre  par  devant  le  tribunal  qu'occupent  nos  jujes  naturels  ; 
[uoiqu'il  soit  avéré  que  des  crimes  qui  jusqu'à  ce  moment  avaient 
imprévus  parla  loi ,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  de  ceux 
?  lesquels  elle  a  prononcé ,  il  ne  l'est  pas  moins  que  dans  le  nom- 
t  de  ceux  dont  nous  nous  plaignons  contre  vous  ,  il  en  est  plusieurs 
itre  lesquels  la  loi  a  prononcé  la  peine  de  la  potence;  et  en  cela, 
Gibet  appelle  le  Gibet.  Il  faut  en  outre  distinguer  nos  intérêts  civils 
l'intérêt  national ,  qui  loin  de  leur  nuire  ,  les  corrobore.  Nous  ré- 
férons les  uns ,  Monsieur  le  procureur  du  roi  requerrera  l'autre  9 
la  justice  fera  droit  à  tous. 

D'après  cette  réplique  ,  il  est  facile  déjuger  que  les  sentimens  que 
inifeste  le  sieur  de  Plain ville  ne  sont  pas  les  siens  ,  et  que  lorsqu'on 
nachiné  d'une  manière  aussi  abominable  la  mort  de  ses  concitoyens , 
ne  suffit  pas  pour  être  absous  ,  de  faire  insérer  dans  une  Gazette,1 

on  a  eu  des  intentions  pures.  Si  elles  avaient  été  telles  ,  ce  que 
rsonne  ne  croira ,  falait-il  attendre  la  mort  de  Manduit  et  la  com- 
Linication  que  nous  avons  eue  des  pièces  pour  faire  une  profession 

foi  mensongère. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  lettre  datée  du  2 3  Novembre 
90 ,  supposée  écrite  ce  jour  par  le  sieur  Dunezat  à  l'assemblée  pro- 
riciale,  n'était  qu'un  ramassis  de  faussetés;  nous  ajoutons  que  c'est 
1  après  coup  combiné  entre  ce  calomniateur  et  ses  suppôts.  Voici 
miment  nous  raisonnons  : 

Le  chevalier  Dunezat ,  écrivant  le  23  Novembre  parle  d'un  pré- 
ndu  fait  de  la  veille  ,  arrivé  au  camp  patriotique.  Or  ,  ce  jour Mes- 
eurs  de  la  municipalité  et  les  membres  de  l'assemblée  provinciale 
aient  au  camp  ;  pas  un  n'y  a  apperçu  d'autre  trouble  que  celui  qu'a 
mtume  de  faire  le  sieur  Dunezat  tous  les  après  diner  ;  il  faut  done 
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en  conclure  qu  il  n'y  en  a  pas  eu  ;  mais  il  faut  conclure  encore 
ce  que  les  membres  de  l'assemblée  provinciale  du  Sud  étaient  au  ca 
le  jour  ou  le  prétendu  trouble  a  été  fait,  qu'il  n'y  avait/nulle  né< 
site  a  leur  écrire  le  lendemain  sur  un  fait  dont  il  avaient  été  témoin 
veiJie  ;  donc  ce  n'est  qu'après  coup  que  cette  platitude  a  été  g 
pour  servir  d'introduction  à  la  dénonciation  de  -l'infâme  duodeô 
virât*  du  nombre  desquels  est  le  sieur  Dunezat .  A  l'époque  oui 
fabriqua  cette  monstruosité  ,  on  avait  déjà  oublié  que  la  présence1 
1  assemblée  provinciale  sur  les  lieux ,  rendrait  cette  pièce  invrais< 
blable  ;  on  la  crut  nécessaire  et  on  la  forgea.  Depuis  plusieurs  kj 
Mauduit  sollicitait  M.  le  Maire  de  lui  dénoncer  les  citoyens  que 
Mauduit  disait  avoir  manqué  à  ce  digne  magistrat.  M.  le  Maire  : 
tant  obstinément  refusé  à  cette  manoeuvre ,  Mauduit  trouva  plus 
complaisance  auprès  des  membres  de  l'assemblée  provinciale,  et  ce 
binant  avec  eux  des  -moyens  immanquables  pour  parvenir  à  son  I 
assassin,  il  fut  arrêté  entre  lui,  Dunezat,  Collet  et  autres  que  ] 
ferait  cette  lettre. 

Or  voyez  cette  prétendue  lettre  du  23  Novembre  :  elle  a  un  des 
tributs  de  l'éternité ,  elle  est  sans  fin  ;  et  ce  qui  étonne  dans  cette  pie» 
et  ce  qui  ne  se  conçoit  pas  ,  c'est  qu'elle  est  terminée  par  un  certifi 
signé  du  sieur  Dunezat ,  le  22  Décembre  ,  par  lequel  il  dit  que  sa 
nonciation  est  appuyée  d'une  déposition  três-forte ,  à  la  charge  des  sie 
Gentillon  et  Latour  ;  laquelle  déposition  est  consignée  dans  les  régist 
de  l'état  major  de  l'armée  patriotique,  et  signée  de  trois  citoyens. 

Analysons  cette  fausse  lettre  faite  après  coup ,  heureusement  as 
mal  combinée  pour  prouver  sa  fausseté ,  et  qu'elle  a  été  fai  te  après  ce 
pour  le  besoin. 

«  Messieurs  ,  un  événemeut  dont  je  vous  dois  le  récit ,  est  venu  p< 
«  dant  un  moment  jetter  le  trouble  parmi  des  gens  à  qui  je  dois  des  é 
«  ges ,  et  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  peine  que  je  suis  parvenu  à 
,«  tablir  le  calme  et  la  confiance. 

Le  Chevalier  Dunezat  dit ,  le  25  Novembre  ,  qu'il  doit  à  des  gens  c 
étaient  sur  les  lieux  ,  le  récit  d'un  trouble  qu'ils  n'ont  pas  apperçu. 
prétend  que  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'il  a  pu  parvenir  à  rétablir  le  cah 
et  la  confiance. 

Comme  il  est  faux  qu'il  y  ait  eu  du  trouble  parmi  les  gens  à  qui  il  d 
des  éloges  ,  l'on  doit  croire  que  le  calme  qu'il  a  rétabli  ne  gissait  q 
dans  son  cerveau.  Quant  à  la  confiance  ,  l'on  ne  ramené  pas  ce  que  ï 
n'a  jamais  obtenu  ,  et  moins  encore  mérité. 

C'est  le  23  que  le  sieur  Dunezat  est  averti  qu'hier  ,  etc.  C'est  donq 
22  que  la  chose  est  arrivée.  Or  ,  qu'est-ce  que  cette  chose  qus  le  sie 
Dunezat  dénonce  ?  c'est  un  trouble  parmi  des  gens  à  qui  il  doit  des  ëJ 
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ce  sont  des  terreurs  parmi  les  citoyens  composant  l'armée.  Ces 
reurs  n'ont  été  connues  ni  de  la  municipalité ,  ni  de  l'assemblée  pro- 
ciale  ,  ni  du  sieur  Dunezat  lui-même.  C'est  le  lendemain  de  leur 
stence  qu'il  en  apprend  la  première  nouvelle  ,  et  ce  n'est  qu'avec 
ne  qu'il  parvient  à  appaiser  le  25  des  troubles  dont  il  n'avait  pas  eu 
inaissance  le  22.  Voyons  de  quelle  manière  il  va  porter  remède  à 

troubles  passés  et  imaginaires. 
«Les  propos  ont  jetté  l'allarme  et  le  découragement  ;  il  s'est  établi 
es  comités  dont  je  craignais  les  délibérations  ,  et  dont  le  résultat 
\t  été  le  désordre. 

1  est  faux  et  très-faux  que  le  sieur  Gentillon ,  l'un  de  nous ,  et  le  sieur 
tour,  ayent  jetté  l'allarme  dans  le  carnp.  Quant  au  découragement, 
î  sieur  Dunezat  en  a  apperçu  ,  il  doit  l'attribuer  au  peu  de  confiance 
il  inspirait,  et  aux  dangers  auxquels  il  exposait  les  citoyens,  tout  en 
nt  l'air  de  vouloir  les  défendre. 

1  est  faux  et  très-faux  qu'il  se  soit  établi  des  comités  ;  donc  c'était 
z  lui  des  terreurs  paniques  que  celles  des  délibérations  de  comités 
n'existaient  pas.  Le  désordre  prétendu  par  le  sieur  Dunezat  n'avait 
ic  pu  être  que  l'effet  de  l'impudence  avec  laquelle  il  est  allé  dans  la 
te  des  chasseurs  menacer  des  citoyens  qui  valaient  mieux  que  lui f 
es  mettre  aux  fers  et  au  cachot  ;  sortie  indécente ,  qui  l'eût  fait  chas- 
du  camp  ,  si  en  effet  il  y  eût  eu  la  moindre  fermentation. 
J'ai ,  dit-il,  cherché  à  rassurer  :  j'ai  répandu  les  expressions  de  la 
ttre  du  général  ;  et  pour  parer  à  tous  les  inconvéniens ,  j'ai  été  con- 
aint  de  faire  battre  un  ban  pour  défendre  ces  assemblées. 
?out  est  faux  dans  cette  période.  L'on  voit  qu'il  écrit  ou  paraît  écrire 
3  Novembre  ;  Ton  voit  qu'il  parle  au  présent  et  non  au  passé  ;  et 
sndant  le  mal  qui  avait  provoqué  tous  ces  remèdes,  était  arrivé  hier , 
rant  ce  qu'il  dit  ;  c'est  de  quoi  les  braves  citoyens  ,  braves  comme 
ians  doute ,  sont  venus  l'avertir ,  et  ce  n'est  que  le  lendemain  qu'il 
ses  tardives  remontrances.  Disons  mieux  ,  il  n'en  a  pas  fait  du 
: ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  en  faire  ;  et  lorsqu  après  coup  ,  il 
avec  ses  dignes  coopérateurs ,  forgé  cette  lettre ,  il  avait  oublié  de- 
;  long-tems  tout  ce  qui  s'était  passé  au  camp;  caria  vérité  est  qu'il 
a  fait  battre  qu'un  ban;  que  ce  ban  eut  pour  objet  de  promulguer 
îttre  du  Général  ;  et  il  est  faux  et  très-faux  que  ce  fut  pour  défen- 
des assemblées. 

ïl  est  vrai  que  le  Chevalier  Dunezat  ait  dénoncé  à  MM.  les  officiers 
idpaux  la  conduite  de  MM.  Gentillon  et  Latour ,  il  est  donc  vrai 
ri  que  MM.  les  officiers  municipaux  ont  méprisé  la  conduite  du  cié- 
ciateur  ,  puisque  jamais  ils  n  en  ont  parlé  à  MM.  Gentillon  eî 
Dur. 
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Il  finit  par  certifier  que  sa  dénonciation  ,  car  le  rôle  de  denon 
teurlui  plait  si  fort ,  qu'il  répète  le  mot  et  la  chose  de  différent  es  mai 
Tes.  Il  certifie  donc  que  la  dénonciation  est  appuyée  par  une  clé< 
ration  très -forte  signée  de  trois  citoyens  ;  lorsque  le  chevalier  Dut 
zat  nous  aura  indiqué  quel  est  l'insolent  qui  a  cru  pouvoir  s'arrol 
le  droit  de  recevoir  des  déclarations  ,  et  quels  sont  les  prétendus! 
toyens  qui  les  ont  faites  ,  nous  rechercherons  alors  s'il  n'y  apas  à  pcl 
suivre  des  suborneurs  et  des  faux  témoins.  Il  nous  suffit  quant  à  ]j 
sent,  d'avoir  démontré  que  cette  prétendue  lettre  du  ving-trois  | 
vembre  est  le  fruit  d'un  complot  d'aristocrates  qu'aveuglait  le  d| 
de  faire  du  mal. 

Pour ,  cependant  que  la  justice  juge  en  pleine  connaissance  des  ^ 
yens  dont  les  scélérats  contrerévolutionnaires  ont  cru  pouvoir  t| 
parti ,  il  faut  ici  faire  l'histoire  de  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  lettal 
chevalier  Dunezat. 

La  démarche  la  plus  innocente  et  la  plus  patriotique  empoisorj 
par  ce  général  de  singulière  fabrique  a  servi  de  matière  à  compromf 
les  généreux  citoyens  qui  l'ont  faite.  _ 

Déjà  ,  contre  le  gré ,  et  polir  le  malheur  de  la  province  ,  le  s 
Collet  avait  su  provoquer  un  arrêté  de  l'assemblée  provinciale ,  ] 
invoquer  la  force  militaire ,  sous  prétexte  de  l'employer  conta 
Mulâtres.  Tous  les  citoyens,  vrais  .patriotes,  en  murmuraient 
gémissaient  d'avance  des  malheurs  que  ce  complot  allait  occasion 
Les  lettres  de  demande  étaient  déjà  parties,  lorsque  les  Muli 
envoyèrent  des  propositions.  Cela  donna  aux  bon  citoyens  l'idée 
carter  le  fléau  dont  ils  étaient  menacés.  Le  prétexte  employé  par 
let ,  pour  induire  ses  camarades  à  demander  la  troupe,  était  de 
juguer  les  Mulâtres.  Ces  rebelles  offraient  de  se  rendre  ;  rien  ri 
plus  simple  que  d'agréer  leurs  propositions ,  et  de  contremand 
troupe  assassine  que  l'on  avait  si  fort  lieu  de  redouter. 
L'assemblée  provinciale  n'eût  pas  dû  hésiter  d'accepter  les  proposil 
des  mulâtres;  mais  Collet,  qui  menait  à  son  gré  cette  assemblée  , 
lait  temporiser  et  y  réussit.  Il  fut  arrêté  que  l'asssemblée  provin 
se  transporterait  au  camp  ,  avec  MM.  de  la  municipalité ,  et  que  là 
délibérerait  sur  les  propositions  des  Mulâtres  dans  un  conseil  gén 
Le  sieur  Collet  était  bien  sûr  de  tout  gagner  ,en  gagnant  du  teins 
qui  s'est  malheureusement  trop  bien  vérifié  ,  ainsi  que  les  malh 
annoncés  par  le  sieur  Gentillon.  Mais  les  citoyens  crurent  qu'en  j 
il  y  aurait  un  conseil  général ,  et  que  pouvant  y  donner  leur  voix 
pourraient  aussi  faire  accueillir  l'avis  d'accepter  les  propositions  de; 
lâtres  ,  pour  avoir  un  juste  motif  de  contremander  la  terrible  tr 
dont  la  prochaine  arrivée  consternait  tous  les  bons  citoyens.  J\ 

v  proci 
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>cureur-sindic  de  la  commune  ét  ait  du  même  avis  ,  et  disposé*  à  le 
nner;  il  désira  qu'il  fût  appuyé  des  citoyens  ,  et  engagea  les  sieurs 
mjon,  Latour  et  Gentillion  ,  à  écrire  une  motion  dans  cette  vue, 
ur  la  donner  le  lendemain  au  camp. 

Les  sieurs  Gentillon  et  Latour  se  rendirent  en  effet  le  lendemain 
îdi  22  Novembre  au  camp;  mais  au  lieu  d'un  conseil  général ,  il  y 

tenu  un  conciliabule  de  prétendus  officiers-majors  auquel  ne  fu- 
it pas  même  appelles  les  Capitaines  des  Compagnies. 
Pendant  qu'au  mépris  de  toutes  les  lois  ,  Ion  traitait  ainsi  en  l'absence 

peuple  ,  des  plus  précieux  intérêts  du  peuple ,  le  sieur  Gentillon 
uiva  mauvais  que  l'on  délibérât  à  huis  clos ,  et  ne  dissimula  pas  , 
os  une  conversation  qu'il  avait  avec  quelques  citoyens  ,  les  craintes 
e  lui  inspirait  la  prochaine  arrivée  de  la  troupe. 
Un  de  ces  aristocrates  décidés ,  que  l'égoisme  seul  anime ,  et  pour 
i  l'intérêt  de  la  nation  n'est  rien,  si  le  "leur  particulier  semble  en 
uvoir  souffrir  dans  la  moindre  parcelle  ;  un  sieur  le  Roux,  capitaine 
navire  ,  trouva  mauvais  que  le  sieur  Gentillon  témoignât  des  crain- 
i ,  et ,  élevant  la  voix  ,  il  lui  dit  :  Vous  craignés  donc  M.  Mauduit? 
sieur  Gentillon  sur  le  même  ton  lui  répondit  qu'oui ,  et  que  Mau- 
it  était  a  redouter  par  tous  les  bons  citoyens ,  et  prédit  en  même 
ns  alors  tout  ce  qui  est  arrivé  depuis.  La  conversation  finie ,  après 
séjour  de  demie-heure  au  camp  et  pas  plus,  les  sieurs  Gentillon 
Latour  le  quittèrent  sans  avoir  sollicité  personne  de  faire  comme 
x  ;  ils  s'en  furent  sur  l'habitation  du  sieur  Goujon ,  et  ne  revinrent 
îs  au  camp. 

C'est  de  cette  petite  rixe  avec  le  sieur  L<eroux,  que  l'on  a  tiré  ma- 
re à  dire  que  le  sieur  Gentillon  était  venu  soulever  le  camp.  Or , 
sieur  Gentillon  peut  donner  le  défi  à  tous  ceux  qui  ont  été  au 
np  de  pouvoir  lai  imputer  d'avoir  dit  un  mot  qui  pût  tendre  à  soule- 
r  le  camp  ni  a  y  porter  le  trouble. . 
Voilà  le  vrai  que  l'on  a  si  fort  défiguré  et  chargé. 
Après  avoir  parcouru  une  carrière  si  dégoûtante  de  crimes  et  d'hor- 
irs ,  il  semblerait  qu'il  ne  pût  rien  être  ajouté  à  des  charges  qui 
pellent  le  dernier  supplice  sur  les  têtes  de  ceux  qui  s'en  sont  ren- 
s  coupables  ;  mais  notre  tâche  est  encore  loin  d'être  finie. 
Il  existe  dans  ce  procès  une  de  ces  viles  productions  qui  sont  tout  à 
fois  le  chef  d'oeuvre  de  la  méchanceté  humaine ,  et  l'écueil  de  la 
tience  et  le  terme  de  la  force  et  du  courage.  Il  nous  faut  pourtant 
m  la  présenter  à  la  justice  pour  l'instruire  à  fond  de  l'acharnement 
le  nos  ennemis  mettaient  à  notre  perte  qu'ils  voulaient  completter 
r  fas  et  ne  fas. 

Cette  pièce  est  la  quatrième  articulée  dans  i'arrêt  de  la  cour  du  27 
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janvier  dernier,  delà  transcription  de  laquelle  nous  sommes  fore 
de  dévorer  une  seconde  fois  l'amertume. 

«  La  quatrième,  dit  cet  épouvantable  arrêt,  sont  les  instructio 
«  jointes  à  ladite  attestation  de  l'assemblée  provinciale  du  Sud.  Il  j 
«  trouve  plusieurs  faits  essentiels  et  renfermant  différentes  impui 
«  tions  qui  nécessitent  des  poursuites  promptes  et  rigoureuses  cont 
ce  ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Entr'autres  faits,  les  sieu 
«  Maurel  etc. 

L'arrêt  nomme  treize  consorts  et  poursuit  :  Sont  nomément  dé 
ce  gnés  comme  1  inventeur  du  Club  séditieux  qui  s'est  formé  dans  cel 
ville  ;  accusés  etc. 

L'arrêt  cotte  plusieurs  faits  supposés  et  faux  ,  relate  les  partie 
iarités  calomnieuses  mentionnées  en  particulier  contre  chacun  des  ; 
cusés  ,  et  joignant  ce  cahier  d'instructions  à  l'écrit  de  dénonciati 
pour  en  faire  un  tout  qui  sert  de  base  à  son  réquisitoire,  il  ajout) 
ce  Tous  ces  faits  qui  appuyent  la  dénonciation  des  membresde  $i 
ce  semblée  provinciale  du  Sud  que  nous  avons  rapportés  ,  portent 
ce  caractère  d'atrocité  qui  sollicite  Tanimadversion  de  la  justice. 

<t  Presque  tous  ces  faits  ont  une  liaison  directe  avec  ceux  qui  I 
«  accompagné  les  différent  attentats  commis  dans  la  ville  des  Cay< 
«  soit  relativement  à  l'assassinat  de  M.  de  Codere  ,  soit  relativemc- 
«c  aux  séditions  excitées  en  cette  ville. 

«  Déjà  -la  cour  a  commis  les  juges  de  la  sénéchaussée  du  Port-ii 
«  Prince  pour  l'instruction  du  procès  qui  s'instruit  contre  les  au tei 
<c  de  la  mort  de  M.  de  Codere.  Les  faits  relatés  par  les  instructic 
<e  qui  semblent  y  avoir  un  rapport  immédiat,  doivent  faire  nécess 
«c  renient  partie  de  l'instruction  de  ce  procès  ,  etc.  à  ces  causes  ,e 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu ,  ce  n'est  pas  non  plus  le  moment  de  tr 
ter  les  torts  immenses  du  procureur- général  dont  le  sentiment  a  op< 
sa  fuite  brusque  et  précipitée  le  lendemain  de  la  mort  du  tyran | 
quel  il  s'était  lâchement  dévoué,  en  faveur  duquel,  en  sa  qualitéj 
président  des  pompons  blancs  ,  il  se  les  est  donnés  ,  torts  que  parte 
3e  conseil  qui  a  accueilli  ses  étonnans  réquisitoires,  et  dont  il  est  à 
ponsable  comme  lui.  Nous  nous  bornerons  à  parcourir  les  instructic 
horribles  et  calomnieuses  jointes  à  la  dénonciation  de  rassemblée  p 
■miciale  du  Sud  qu'ils  appuyent ,  et  dont  les  faits  qui  y  sont  cou 
gnés,  portent ,  dit  le  procureur-général ,  un  caractère  d'atrocité  ( 
sollicite  l'a  ni  mat  iversion  de  la  justice. 

Si  les  plaignans  qui  pourraient  s'en  tenir  à  la  simple  dénégati 
des  faits  faux  et  calomnieux  qui  leur  sont  imputés  ,  y  ajoutent  ( 
preuves  négatives ,  la  justice  eh  devra  nécessairement  conclure  qi 
n'y  a  d'atroce  qui  sollicite  son  animad  version  ,  que  le  tas  d'ordu 


m.  nous  impute  ,  et  les  soins  qu'a  pris  le  procureur  -  gênerai  de 
?  cadrer  ces  prétendues  instructions,  qu'il  a  peut  être  lui-même 
iquées  ou  sollicitées,  d'accord  avec  un  ou  plusieurs  des  signatar- 
de  la  dénonciation  contre  nous ,  avec  ses  vues  de  sang ,  de  car- 
?  et  de  mort. 

/expédition  qui  nous  a  été  fournie  du  cayer  de  prétendues  ins- 
:tions  à  notre  sujet ,  parfaitement  semblable  et  littéralement  copié 
ie  minutte  que  le  hasard  a  fait  tomber  en  nos  mains ,  qui  est  écrite 
n  main  du  sieur  Collet  sénéchal ,  et  que  nous  joindrons  à  la  pré- 
:e  à  telles  fins  que  de  raison  ,  pièce  dégoûtante ,  méprisable  et  digne 
eu ,  moins  cependant  que  son  ou  ses  auteurs  ,  sera  ici  dépouillée 
riensonges ,  et  il  n'en  restera  plus  qne  l'impression  du  scandale 
;lle  aura  occasionné. 

Il  y  est  dit  10.  que  le  sieur  Maurel,  avocat,  a  été  renvoyé  des  biens 
Iaillart  ;  qu'il  a  été  accusé  d'avoir  ,  après  sa  révocation,,  enlevé  dif- 
•rens  nègres  de  l'habition qu'il  envoyait  nuitamment  vers  Aquin  où 

devait  se  retirer. 

a  sommation  signifiée  le  3o  Novembre  1 780  à  la  requête  du  sieur 
urel  et  qu'il  a  à  sa  possession  ,  prouve  qu'il  n'a  pas  été  renvoyé  , 
m  contraire  il  a  offert  la  remise  des  biens  ,  et  le  procès  verbal  de 
lise  faite  devant  le  siège,  prouve  encore  que  c'est  à  la  réquisition 
sieur  Maurel  que  le  siège  s'est  transporté  sur  les  lieux  ;  il  prouve 
si  qu'étranger  à  feule vement  dont  les  infâmes  instructionnaires 
mt  faussement  que  le  sieur  Maurel  a  été  accusé  ,  il  n'appartenait 
contraire  qu'au  sieur  Maurel  dans  cette  circonstance  de  poursuivre 
ninellement  ceux  qui  enlevèrent  son  tombereau  et  les  quatre  né- 
sses  qu'il  portait;  et  enfin  que  le  sieur  Maurel  dont  le  siège ,  les 
ties  et  les  témoins  n'ont  pas  dédaigné  la  table  à  manger  pendant 
lération  de  la  remise ,  a  bien  voulu  à  la  sollicitation  du  sieur  Col- 
st  des  autres  personnes  qui  étaient  sur  les  lieux  ,  transiger  avec  le 
irde  Najac  qu'il  ne  voulut  pas  poursuivre  criminellement,  malgré 
droits  et  les  moyens  qu'il  en  avait  alors ,  et  dont  il  est  encore 
sesseur  aujourd'hui. 

in  ajoutant  en  outre  que  le  sieur  Maurel  devait  se  retirer  à  Aquin  -, 
en  effet  il  fut  établir  une  maison  de  commerce  ,  les  instruction- 
res,  à  qui  la  malice  à  défaut  d'esprit  ,  fait  imaginer  d'aussi  plattes 
ul  niions ,  auraient  dû  s'appercevoir  que  par  là  ,  ils  ont  rendu  in- 
isemblable  le  projet  d'enlèvement  qu'ils  lui  prêtent, 
j'on  pourrait  ajouter  encore  que  ce  fait  est  arrivé  avant  la  préten- 
)  révocation.  Eh  !  Que  ne  pourrait -on  pas  ajouter  encore  !  Mais 
uoi  bon  ?  n'est  il  pas  connu  crue  d'un  mot  on  noircit,  et  qu'il  faut 
volumes  pour  se  blanchir  ?  Et  une  requête  n'est  pas  un  mémoire. 


pter  ,  ^ 

ts  les  co 
ermites 
ol  .VFér 
.  le  niais 
tfoadmoi 

m 


^  I J 


28 


Cette  première  période  révoltante  contient  plus  de  mensonges  < 
de  mots. 

Il  est  faux  que  le  tombereau  ait  été  arrêté  à  minuit  ;  il  est  faux  q 
l'ait  été  d'ordre  de  MM  saint-Martin  et  Desrouaudiere  ;  il*est  faux< 
le  sieur  Maurelait  payé  les  frais  de  l'indécent  arrêtement  fait  de  sont* 
bereau  qui  lui  a  été  rendu.  Il  est  faux  qu'il  en  ait  payé  les  frais  auprès 
il  est  faux  que  Coarde  ait  en  mains  la  qui  ttance  qui  constate  ce  pe 
ment;  car  si  le  sieur  Maurel  avait  payé ,  à  coup  sûr  il  aurait  retin 
gardé  la  quittance  ,  et  ne  l'aurait  pas  confiée  à  un  homme  qu'il  ad 
de  mépriser,  et  d'attaquer  en  tems  et  lieu;  tout  est  faux  jusqîËÉ 
et  le  sieur  Maurel  donne  à  tous  les  Collet ,  les  Coarde  et  tous  les 
"fractionnaires  possibles  le  défi  de  prouver  une  seule  de  leurs  as 
tions.  Mais  la  plus  grave ,  la  plus  noire  et  la  plus  horrible  ,  et  heu: 
sèment  la  plus  facile  à  vérifier  ,  est  celle  où  sans  pudeur  l'on  ose  a^ 
cer  que  dans  le  tems  le  sieur  Maurel  pria  MM.  saint  -  Martin  et  I 
ruaudiere  de  ne  pas  le  perdre. 

Vils  calomniateurs  !  Ils  vivent  MM.  saint-Martin  et  Desruaudi 
ils  diront ,  lorsqu'ils  en  seront  requis ,  que  loin  de  leur  avoir  fait  c 
prière  ,  le  sieur  Maurel  leur  fit  au  contraire  ,  lors  de  la  remise  | 
interpellations  les  plus  hardies  ,  comme  les  plus  vraies:  ils  le  dire 
et  vous  ne  rougirés  pas  ,  parce  qu'un  front  doublé  d'un  triple  am, 
vous  met  à  labri  de  ce  symptôme  de  la  pudeur. 

Quant  à  l'instance  en  réparation  d'honneur  contre  Vincent,  c 
laquelle  le  sieur  Coarde  n'est  point,  oublié  ,  la  suite  vous  prouvera: 
le  sieur  Maurel  ne  l'a  point  abandonnée;  et  qu'un  acte  de  dépôt  ( 
un  notaire  lui  assure  la  conservation  de  ses  droits  dans  toute  1 
intégrité ,  et  le  tranquillise  contre  toute  péremption. 

Ce  même  Maurel,  disent  les  instructionnaires  a  touché  et  ma 
plus  de  QUATRE  VINGT  MILLE  LIVRES  pour  les  héritiers] 
baut ,  et  est  condamné  a  restituer  par  arrêt ,  et ,  je  crois  ,  par  co 
Ce  je  crois  par  corps  donne  à  soupçonner  que  c'est  un  seul  qi 
fabriqué  pour  ses  collègues  l'infâme  cayer  d'instructions  ;  et  cet  h 
me  qui  dit  je  crois  ,  n'est  autre  que  celui  dont  nous  tenons  la 
nutte  écrite  de  sa  propre  main  ;  et  c'est  Collet  qui  est  cet  nom 
Or  ,  ce  Collet ,  qui  pour  nous  a  perdu  tout  caractère  ,  qui  oblig 
au  respect  ,  a  été  juge  contre  le  sieur  Maurel ,  et  s'est  mis  dans  lq 
de  la  prise  à  partie,  pour  laquelle  il  sera  recherché  en  tems  et  lî 
mais  disons,  en  attendant  que  ce  sieur  Collet  jugeant  en  définit 
sieur  Maurel  quil  voulait  absolument  trouver  rélicataire  ,  pour^ 
bassément  sa  cour  à  l'Intendant  Bongars ,  le  condamna  à  payer; 
Jiéritiers  Barbaut,  non  pas  plus  de  80,000  1.  comme  il  le  dit  M 
000 1.  environ  ;  et  pour  obtenir  ce  réliquat  parce  qu'un  réliquat  t 


:essaire  à  son  objet,  il  eut  l'attention  de  rejetter  du  compte  du  sieur 
urel  une  bonne  quittance  de  65,ooo  1.  ;  et  c'est  ainsi  que  le  sieur 
urel  qui  a  mangé  plus  de  80,000  1.  aux  héritiers  Barbaut ,  suivant 
u»e  imposteur  qui  ose  l'avancer ,  est  cependant  d'après  ce  même 
e  ,  créancier  de  ces  héritiers  d'une  somme  de  HUIT  MILLE  LI- 
ES. 

jR  sieur  Maurel  au  surplus  vient  de  France  ;  il  a  demeuré  deux 
et  demi  auprès  des  héritiers  Barbaut  à  Paris;  il  a  poursuivi  les  hé- 
ers  Barbaut  qui  se  sont  estimés  heureux  de  se  joindre  au  sieur 
urel  pour  obtenir  contre  le  sieur  Vial  les  condamnations  que  lui 
1  peut-être  doit  subir  ;  et  ce  ne  sont  pas  là  des  assertions  hazar- 
s  ;  le  sieur  Maurel  prouverait  tout  cela  par  des  bons  titres ,  s'il 
ivait  en  être  question. 

i  Les  instructionnaires  continuent  en  disant  que  celui  (  le  Sr.  Maurel  ) 
ui  avec  les  sieurs  G entillou  et  Montréal  sont  les  inventeurs  de  ce 
lub  qui  a  occasionné  tant  de  maux  et  de  troubles  aux  Cayes  ,  écri- 
ant contre  les  gens  honnêtes  à  l'assemblée  de  saint-Marc, 
.es  plaignans  osent  donner  le  démenti  le  plus  formel  à  leursi  nfa- 
s  dénonciateurs  que  jamais  le  club  ait  occasionné  des  troubles  à  d'au- 
i  qu'aux  aristocrates  ennemis  de  la  révolution.  Il  ne  peut  être  ici 
ieu  de  raconter  tout  le  bien  qu'a  fait  le  club  :  que  nos  ennemis, 
le  sont  tout  autant  du  bonheur  public  ,  cottent  un  seul  fait  à  notre 
rge ,  nous  leur  en  présentons  le  défi.  Quant  à  avoir  écrit  contre  les 
I  honnêtes  ;  c'est  encore  une  fausseté  ,  et  en  écrivant  contre  le  sieur 
let,  qui  oserait  nous  imputer  d'avoir  écrit  contre  un  homme  hon> 
e  ?  Au  surplus  ,  nous  avons  écrit  du  sieur  Collet  et  non  contre  lui , 
oici  comment.  Nous  avons  demandé  à  son  sujet ,  s'il  pouvait  être 
stitutionnel  qu'un  homme  fût  tout  à  la  fois  juge  ,  membre  d'une 
îmblée  administrative ,  et  capitaine  de  dragons  ,  et  réunît  ainsi ,  en 
eule personne ,  le  pôuvoir  judiciaire  ,  le  pouvoir  administratif  et  le 
ivoir  militaire  ?  Ce  n'est  pas  là  écrire  contre  les  gens  honnêtes.  Il 
faux ,  en  outre  ,  que  le  sieur  Montréal  soit  un  des  inventeurs ,  puis- 
inventeur  il  y  a  ,  de  ce  club  ,  etc.  Les  sieurs  Maurel  et  Gentillou 
1  avouent  les  fondateurs  ,  et  en  font  gloire  ;  ils  poussent  la  persua- 
1  et  l'aveuglement  jusqu'à  croire  que  l'ouverture  de  ce  club  est  un  ti- 
à  la  considération  publique. 

:Ce  sont  eux  ,  disent  encore  nos  dénonciateurs  ,  qui  ont  appuyé  la 
lotion  des  sieurs  Béret ,  pere  et  fils  ,  à  la  commune  ,  pour  violer  le 
:eau  des  lettres ,  ouvrir  les  paquets  contresignés ,  qui  ont  fait  lire  la 
correspondance  de  M.  de  Coutard  à  M,  de  Codere  ;  qui  ont  -fait  mèt- 
re aux  arrêts  MM.  Martinon  et  de  Seze.  Ce  sont  eux  qui  ont  entraîné 
.ans  leurs  cabales  les  frères  Esinenard,  Montpellier,  Gillet ,  le  Roux$ 
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faiseur  d'affaires  ,  Simon ,  dit  la Bacoue  ,  Nau  ,  peintre  ,  Daupli 
„  Génois  ,  Daniel ,  ancien  Gabrouetier ,  qui  un  jour  avec  un  pa  pe 

licols  s'est  présenté  au  club  pour  aller  pendre  les  aristocrates. 

Faux  ,  faux ,  faux ,  tout  est  faux  dans  ce  tas  de  méchantes  et  vile.1 
.  sertions.  JN os  interrogatoires  répondent  à  cela  ;  et  si  vous  suspe 
nos  réponses  ,  frénétiques  calomniateurs  ,  accusez ,  poursuivez  ,  p 
yez  ;  mais  ne  calomniez  pas. 

«  Ce  sont  eux  ,  disent -ils  encore ,  qui  ont  molesté ,  véxé  et  mei 
a  MM.  les  officiers  de  la  marine  qui  voulaient  s'opposer  à  l'ouver 
«  d'un  paquet  du  ministre ,  comme  pouvant  contenir  des  secret; 
«  l'état. 

Faux  et  mille  fois  faux.  Où  est  la  plainte  de  Messieurs  les  offit 
de  la  marine  qui  constate  cette  assertion  ?  Voyés  encore  à  cet  è, 
les  intérrogatoires  ;  et  quant  aux  secrets  de  l'état ,  pouvait-il  y  en  a\ 
Une  nation  qui  se  régénère  a  t'elle  des  secrets  ?  Àh  î  quand  les 
pies  commencent  a  respirer  l'air  de  la  liberté ,  les  trames  ourdie* 
les  aristocrates  sont  toutes  mystérieuses  et  féroces  ;  les  déconcer 
est  un  acte  de  patriotisme  que  l'on  veut  travestir  en  violation  de 
crets  de  l'état  ;  et  cependant  les  monstres  sont  bien  persuadés 
tout  ce  qui  venait  de  la  Luzerne  ne  pouvait  que  favoriser  le  syst 
de  contre -révolution  ,  et  les  patriotes  persuadés  de  la  même  v< 
.  espéraient  trouver  dans  ces  paquets  des  preuves  précieuses  de  la 
fidie  et  de  la  tyrannie  d'un  ministre  exécré. 

«  Ce  sont  eux  tous  qui  ont  forcé  le  comité  qui  a  précédé  la 
«  nicipalité  à  s'emparer  de  la  police,  en  menaçant  les  membre 
«  comité  de  les  pendre  s'ils  refusaient  d'obéir.  MM.  Pelletier  et  P 
ville  ont  été  les  premiers  menacés. 

Que  ne  joignaient-ils  à  ces  assertions  des  pièces  qui  pussent  les  a 
ter  ,  ces  instruçt  ionnaires  enragés  !  Par  exemple  un  certificat  des  si 
Pelletier  et  Pfain  ville  aurait  donné  de  la  force  à  cette  calomnie.  I 
ne  rapporterons  pas  un  certificat  du  contraire,  qui  ne  pourrait  : 
être  refusé  si  nous  le  réclamions  ;  mais ,  ce  n'est  pas  à  nous  à 
preuve  de  faits  négatifs;  nous  laisserons  à  M.  le  procureur -di 
le  soin  de  prendre  tous  les  moyens  d'éclairer  sa  religion  ,  et  nous  : 
en  tiendrons  quant  à  ce  à  la  dénégation. 

"  Ce  sont  eux ,  joints  aux  sieurs  Houx  jeune  et  Ferrand  qui  ont  J 
M  la  municipalité  à  donner  ordre  d'aller  arrêter  le  sieur  de  Codere 
"  Août  dernier  en  déclarant  dès  la  veille  qu'ils  iraient  incendier  t 
"  et  les  faire  périr  eux-mêmes  si  on  se  refusait  à  leur  demande.  1 
s<  un  arrêté  delà  commune  sur  les  registres  de  la  Municipalité  , 
«  prouve  cette  violence  faite  à  la  municipalité  ,.  en  date  du  3  A 
"  Cette  pièce  est  essentielle  ;  on  y  verra  même  la  signature  de 
"  honnêtes  qui ,  par  crainte ,  n'ont  pas  osé  la  refuser. 


•aux,  un  million  de  fois  faux.  Les  instmctionnaires  imposteurs  étaient 
en  persuai  és  que  les  victimes  que  ces  calomnies  devaient  faire  immo- 
r  ,  n'auraient  jamais  la  faculté  de  compulser  les  registres  qu'ils  citent 
ce  lant  d'effronterie,  et  qu'ainsi  jamais  ils  ne  seraient  confondus.  Ils 
sont  trompés.  Ces  bons  citoyens  ont  parcouru  les  registres  de  laMu- 
tipalité ,  et  sur-tout  les  deux  séances  du  trois  Août ,  et  ils  n'y  ont  pas 
i  un  mot  de  cela.  La  véracité  des  instmctionnaires  est  donc  en  défaut 
ns  un  point  qu'eux-mêmes  appellent  essentiel;'  et  pour  achever  de 
entrer  combien  ils  sont  exacts  ,  il  est  bien  d'ajouter  que ,  quoique  ces 
uonciateurs  disent  (  en  parlant  des  sieurs  Maurel ,  Gentillon ,  et  Mont- 
ai,)  ce  sont  eux  etc.  Les  sieurs  Maurel ,  Gentillon  et  Montréal  n'ont 
>int  été  chez  le  sieur  Codere.  C'est  cependant  ce  cayer  d'instructions 
li  joint  à  la  dénonciation  des  membres  de  l'assemblée  provinciale  l'ap- 
1  ve  ,  et  émeut  la  sainte  bile  de  M.  le  procureur- général  qui  trouve  dans 
s  laits  qui  y  sont  consignés  un  caractère  d'atrocité  qui  mérite  l'animad- 
rsion  de  la  justice  ;  poursuivons. 

«  On  peut  dire,  ajoutent  ces  calomniateurs ,  que  la  Municipalité  se- 
rait parvenue  a  sauver  M.  de  Codere  sans  le  sieur  Ferrand  qui ,  avec 
une  forte  voix,  vint  au  milieu  de  la- foule  ,  dire  au  Maire  qu'il  deman- 
dait la  tête  de  M.  de  Codere  au  nom  de  la  commune ,  et  que  si  on  la 
lui  refusait,  deux  cent  citoyens  allaient  l'égorger;  le  Maire  et  les  offi- 
ciers Municipaux  ont  dû  déposer  de  ce  fait. 

Horreur  qui  sent  son  Collet  à  plein  nez.  Le  Maire  et  les  Officiers 
unicipaux  déposent  le  contraire  ;  et  le  public  entier  peut  s'apperce- 
ïr  que  cet  article  contre  le  sieur  Ferrand  est  le  fruit  du  souvenir  qu'a 
sieur  Collet  de  la  question  proposée  par  le  sieur  Ferrand  à  l'assemblée 
ovinciale  de  savoir  si  un  citoyen  pouvait  être  tout  à  la  fois  juge,  capi- 
ine  de  dragons ,  et  membre  de  l'assemblée  provinciale.  - 
Après  avoir  confondu  les  victimes  préférées  dans  une  dénonciation 
mmune ,  les  instmctionnaires ,  peu  contens  de  ces  premiers  crimes , 
livrent  à  particulariser  chacun  delà  même  manière  et  disent  du  sieur 
sntillon. 

,,  Gentillon,  un  des  principaux  auteurs  du  trouble  et  cl  es  motions  in- 
cendiaires du  club  ,  membre  des  assemblées  nocturnes  tenues  dans 
l'ancienne  comédie  appartenante  aux  Esmenard  ,  compliqué  dans  le 
soulèvement  du  camp  ,  dont  il  avait  fait  le  projet  le  Dimanche  en  sou- 
pant  avec  Latour  et  Maurel ,  et  armement  des  forts  pour  tirer  sur  les 
bàtimensdu  Roi. 

Dans  quel  cloaque  inépuisable  les  instmctionnaires  ont- ils  pu  puiser 
i  ordures  qu'ils  accumulent  à  plaisir  ,  et  dans  lesquelles  il  faut  espé- 
r  qu'ils  seront  noyés  ? 

Encore  un  coup,  le  club  n'a  fait  que  du  bien,  et  nous  offrons  d© 
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rouver  ce  texte  ,  et  pulvériser  toute  assertion  pareille  à  celle  de  trc 
le  et  de  motions  incendiaires.  Mais  ces  enragés  qui  se  battent  les  fiai 
pour  inventer  des  calomnies  atroces ,  disent  que  le  sieur  Gentillon  l'un 
nous  ,  était  membre  des  assemblées  nocturnes  tenues  dans  l'ancien 
comédie  appartenante  aux  Esmenard.  Or ,  jamais  il  n'y  a  eu  de  socii 
chez  les  Esmenard  dont  l'objet  fût  d'y  tenir  des  assemblées  nocturne 
jamais  il  n'a  été  tenu  d'assemblée  nocturne  dans  leur  salle  de  coméd 
nos  réponses  à  cet  égard  dans  nos  interrogatoires ,  gages  de  notre  vé 
cité  ,  fournissent  la  preuve  du  contraire  de  cette  calomnie.  L'on  peu 
voir  qu'une  fois ,  et  une  fois  seulement  et  non  au  de  là  ,  Ton  s'assemb 
non  pas  nocturnement ,  mais  vers  les  six  heures  et  demi  du  soir ,  etl 
jse  sépara  vers  les  sept  heures  et  demi  du  soir;  et  ce  fut  dans  Tintent: 
de  s'instruire  réciproquement  sur  la  nature  des  pouvoirs  que  l'assemb 
administrative  rentrée  en  fonction  allait  exercer.  Le  sieur  Maurel 
chargé  de  s'en  enquérir;  et  cela  n'eut  plus  de  suite  :  mais  le  sieur  G 
îillon  n'était  pas  même  à  cette  assemblée ,  et  le  sieur  Gentillon  n'a 
mais  passé  au  camp  qu'environ  une  demie-heure. 

Eh  !  plût  a  Dieu  que  ,  moins  confians  ,  les  membres  du  club  euss 
donné  suite  à  leurs  recherches  touchant  cette  monstrueuse  assemt 
provinciale  ci-devant  si  vertement  tancée  par  cette  respectable  soci 
patrio  tique  qui ,  présentant  cette  assemblée  provinciale  comme  un  fl 
pour  le  corps  social ,  comme^une  maladie  qui  tendait  à  le  détruire ,  er 
comme  une  loupe  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  d'extirper,  sans  prc 
quer  sa  dissolution,  eut  l'avantage  de  lavoir  se  dissoudre  spontanéme 
Une  seconde  dissolution  eût  évité  tous  les  malheurs  qui  ont  eu  lieu 
puis ,  et  ceux  sur-tout  qui  donnent  matière  â  cette  plainte.  ^ 

La  réponse  à  la  supposition  d'un  soulèvement  au  camp ,  d'un  prq 
de  l'armement  des  forts  etc.  se  trouve  faite  dans  notre  développera 
de  la  lettre  du  sieur  Dunezat  et  d  ans  nos  interrogatoires  ;  nous 
ajouterons  ni  n'y  diminuerons  rien. 

Les  plaignans  n'ont  pas  qualité  pour  répondre  à  l'indécent  et  ant 
triolique  article  concernant  le  sieur  Montréal  ;  mais  son  article  fi 
zsant  par  une  accusation  de  complicité  de  tout  ce  qui  s'est  fait  au  ci 
cela  suppose  qu'il  s'y  est  commis  des  crimes  ;  et  cette  supposition; 
elle  même  le  crime  le  plus  noir.  Nous  dirons  donc  à  sa  décharge  et  j 
votre  en  attendant  qu'il  réclame  lui  même  ,  que  le  sieur  Montréal  m<j 
hve  zé\é  du  club  vraiment  patriotique  des  Cayes  ,  s'acquitta  constîi 
ment  des  fonctions  d'officier  de  cette  assemblée  avec  courage  dans 
tems  les  plus  orageux;  qu'il  envoyait  des  adresses  pleines  d'énergie  à  ]j 
semblée  générale  à  laquelle  ila  donné  des  preuves  d'un  dévouement  s 
Jjornes  ;  et  cette  auguste  assemblée  lui  a  témoigné  par  ses  réponses 
cas  qu'elle;  a  toujours  fait  de  ses  ouvrages  et  notamment  d'un  mémci 
.  cor 
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itre  le  ministre  de  la  marine  dont  elle  décréta  dans  le  tems  le  renvoi 
comité  des  rapports;  qu'il  aida  beaucoup  à  déconcerter  les  trames  de 
semblée  provinciale  qui ,  grâces  aux  soins  des  agens  du  pouvoir  judi- 
ire  dont  elle  était  infectée  ,  cherchait  à  se  coaliser  avec  celle  du  Nord, 
me  dans  la  circonstance  délicate  où  se  trouvait  la  partie  française  de 
Qt.-Domingue  ,  le  sieur  Montréal  lui  fit  l'hommage  de  ses  connais- 
ses ,  et  par  l'entière  suspension  de  ses  travaux  dramatiques  ,  il  sa- 
la ses  propres  intérêts  pour  contribuer  de  toutes  ses  forces  au  salut 
la  chose  publique  que  les  ennemis  de  la  régénération  menaçaient  de 
tes  parts.  Il  n'en  fallait  pas  d'avantage  pour  qu'il  fût  enveloppé  dans 
jroscription  ,  et  accusé  d'être  complice  de  ce  qui  s'est  fait  au  club, 
lépétons  donc  que  l'inépuisable  fécondité  de  l'infâme  duodecim 
U  rendrait  vaines  toutes  les  eaux  du  fleuve  Alphée  qui  nétoyerent  les 
blesd'Augias.  Le  feu  seul  pourra  nous  en  faire  raison;  et  la  corde  et 
er  vengeraient  à  peine  tant  de  forfaits. 

luoi!  Toujours  supposer,  toujours  calomnier ,  toj  ours  inventer  des 
!S  dont  il  sera  si  facile  à  M.  le  procureur  du  roi  de  vérifier  le  faux ,  en 
teessant  à  ceux  précisément  que  ces  hommes  aveugles  citent  ,  pour 
attester  la  vérité  ? 

Oui ,  scélérats  ,  MM.  Journu  ,  Longuefosse  ,  Bauzami ,  de  Malval 
Doseront  que  vous  mentés  effrontément  :  et  nous  ,  à  notre  tour ,  nous 
ons  que  s'il  s'est  fait  des  complots  nocturnes  dans  notre  ville  ,  c'est 
tre  vous  et  Mauduit  ;  entre  vous  et  les  sieurs  Martinon ,  de  Seze  ,  et 
très  offiiciers  de  l'ancien  détachement ,  et  le  sieur  Bechillon  dont  les 
très ,  déposées  au  greffe  de  la  Municipalité  ,  attestent  la  probité  ,  et 
:-tout  l'impartialité  à  témoigner  dans  les  affaires  qui  nous  concernent. 
A.  notre  tour  encore ,  nous  allons  passer  sous  silence  les  portraits  que 
it ces  conjurés  d'autres  victimes  que  nous,  qui  peut-être  intervien- 
>nt  dans  la  plainte.  Nous  ne  rendrons  pas  même  publique  la  liste  que 
îs  avés  donnée  de  témoins  à  entendre  contre  nous  ,  tant  de  la  ville 
e  de  la  plaine.  Si  nous  avons  lieu  d'en  soupçonner  quelques  uns  de 
uvoir  être  d'intelligence  avec  vous  ,  nous  croyons  aussi  qu'il  en  est 
ncapables  de  se  prêter  à  vos  abominables  projets  ;  et  en  faveur  de 
î  derniers  ,  nous  ferons  aux  premiers  la  grâce  de  ne  pas  les  nommer, 
if  à  M.  le  procureur  du  roi  dont  nous  allons  requérir  la  jonction  ,  à 
sndre  d'eux ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  tous  les  renseignemens  qui  pour-' 
it  le  conduire  à  s'assurer  de  vos  complots  ténébreux.  Nous  ne  rele- 
rons  pas  même  l'indécente  désignation  que  vous  faites  du  prévôt  de 
iréchaussée ,  pour  témoigner  contre  nous  ;  lui  qui ,  tant  qu'il  a  été 
estion  de  servir  la  bonne  cause  ,  a  affecté  d'être  malade  ,  et  a  refusé 
it  service  ;  et  qui ,  tout  à  coup,  pour  seconder  les  projets  assassins 
Mauduit  et  dq  sa  robinocrate  ligue  du  conseil  et  des  membres  de 
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l'assemblée  provinciale  ,  a  repris  toutes  ses  forces ,  pour  aller  enle 
au  loin  dans  les  champs  ceux  qui  s'y  étaient  sauvés  pour  éviter  la  fur< 
des  conjurés  ;  lui  qui  dans  des  temsà  peu  près  aussi  déplorables,  etk 
que'en  1770  le  comte  Dargout  assassinait  d'un  mot  les  prétendus  ret 
les ,  prêta  la  main  à  faire  l'office  de  bourreau  ;  lui  qm  ,  semblable 
lâche  Doegl'Iduméen,  eût  poignardé  père  et  mère  pour  plaire  à  son  ci 
Mauduit?  Lui  enfin  contre  lequel  aussi  nous  réclamons  toute  larigui 
des  loix  ? 

D'après  l'exposé  que  nous  avons  fait ,  il  nous  reste  à  revenir  suj 
nature  de  nos  plaintes  ,  sur  les  personnes  de  qui  nous  nous  plaigne» 
sur  les  peines  réparatoires  et  pécuniaires  que  nous  avons  droit  de  p 
tendre ,  et  celles  que  la  loi  prononce  contre  les  coupables ,  et  que  le  p 
cureur  du  roi  ne  peut  se  dispenser  de  requérir  pour  la  vindicte  publiq 

Il  est  plus  que  prouvé ,  quant  à  la  nature  de  nos  plaintes  ,  que  n> 
avons  été  arrachés  parla  violence  à  nos  foyers,  à  nos  familles  et  à  i 
travaux  ;  que  cet  enlèvement  fait  avec  scandale ,  a  été  exécuté  avec  1 
barbarie  sans  exemple  ;  qu'une  fois  embarqués  à  bord  du  Bricic  la  ] 
vrette,  le  capitaine  Scot,  notre  geôlier  de  mer ,  nous  fit  lier,  garrc 
et  charger  de  fers  inutiles ,  puisqu'il  pouvait  s'assurer  de  nous  sans 
moyens  opressifs  ;  que  de  là ,  nous  avons  été  transférés  dans  les  cach 
du  Port-  au-Prince  où  nous  étions  détenus  avec  les  mêmes  précauti» 
et  d  a  peu  près  pareilles  cruautés  ,  que  la  cause  de  cet  acte  de  des 
tisme  est  l'effet  d'une  conjuration  qui  a  eu  lieu  entre  les  membres 
l'assemblée  provinciale  signataires  delà  dénonciation  ,  le  sieur  Maud 
et  autres  partisans  de  la  contre -révolution. 

Quant  aux  personnes ,  que  les  sieurs  Béchillon,  Reynaud,  dit  Sai 
Félix ,  Darmagnac  et  Scot  n'avaient  aucun  droit  de  nous  arrêter,  mê 
en  supposant  qu'ils  fussent  porteurs  de  décrets  ou  ordres  qui  ne  p< 
vaient  être  autres  qu'arbitraires,  puisqu'aux huissiers  seuls  sont  adr 
sés  les  mandemens  de  justice;  qu'enfin  les  dénonciateurs,  memb 
de  l'assemblée  provinciale ,  se  sont  souillés  et  rendus  coupables  dt 
calomnie  la  plus  atroce,  et  d'un  assassinat  de  dessein  prémédité. 

Il  est  d'une  vérité  incontestable  qUe  ces  crimes  sont  capitaux  et 
haute  trahison,  en  ce  qu'ils  sont  l'effet  de  l'infidélité  et  de  l'abus  de  p< 
voir  les  plus  révoltans ,  d'une  détermination  marquée ,  d'un  dessein  p 
médité,  d'un  complot  affreux  avec  l'oppresseur  de  la  colonie  ,  et  qi 
tendait  à  faire  assassiner  la  province  entière ,  au  nom  de  la  province  e 
même  ;  il  est  encore  vrai  que  nous  avons  été  les  victimes  d'élite  en  r 
son  de  notre  patriotisme  ;  et  il  est  vrai  de  plus  ,  que  tout  annonçait  q 
nous  devions  périr  du  dernier  supplice. 

Rendus  à  la  vie  et  à  la  liberté  par  jugement  de  Dieu  ainsi  recon 
par  justice ,  nous  réclamons  la  loi  :  elle  dit  que  ceux  qui  sollicitent ,  ce 
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ii  éxpédient ,  ceux  qui  exécutent  et  qui  font,  exécuter  des  ordres  arbi- 
tres ,  doivent  être  punis;  que  toute  rigueur  employée  contre  un  ac- 
sé  ,  et  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  ,  doit 
:e  sévèrement  réprimée  ;  que  tous  les  agehs  du  pouvoir  exécutif  sont: 
>ponsabks  de  l'abus  qu'ils  font  de  ce  pouvoir;  que  les  cachots  étant 
stinés  pour  les  assassins  ,  les  voleurs  insignes  ,  c'est  un  grand  crime 
t  traîner  des  innocens  ;  que  les  dénonciateurs  et  accusateurs  malfon- 
s  sont  condamnables  ,  selon  la  gravité  du  délit;  et  qu'enfin  tout  dom- 
ige  doit  être  réparé. 

Restera  à  M.  le  Procureur  du  roi  à  requérir  pour  la  vindicte  publique 
aie  ,  et  pour  la  vindicte  nationale,  les  peines  exemplaires  et  les  sup- 
ces  de  leurs  crimes  que  nous  lui  dénonçons. 

D'après  cela,  sans  relater  toutes  les  lois  violées  à  leur  égard,  dont 
plaignans  invoquent  néanmoins  l'entière  exécution  ,  ils  concluent 
A.  ce  que  vu  ci-joint  ; 

10.  Expédition  d'écrou ,  datée  dn  neuf  Février  dernier,  icelle  signée 
net ,  lors  en  fonction  de  geôlier  des  prisons  royales  du  Port-au-Prince 
tée  et  paraphée  A.  ' 
20.  Expédition  extraite  des  minutes  du  greffe  du  Port-an-Prince 
ne  requête  aux  fins  d'autoriser  le  greffier  à  délivrer  les  pièces  du  pro- 
criminel poursuivi  contre  les  plaignans ,  et  ordonnance  qui  le  lai  en- 

icelle  présentée  par  Honnoré  Maurel  et  François  Gentillon 
tée  et  paraphée  B.  ' 
>o.  Pareille  expédition  de  requête ,  aux  mêmes  fins  que  celle  ci-des- 
,  présentée  par  François  Esmenard  et  Jean  Ferrand  ,  et  injonction 
Greffier  d'y  satisfaire ,  cottée  et  paraphée  Ç. 

[o.  Expédition  d'interrogatoire  du  sieur  Maurel ,  fait  le  seize  Février 
nier ,  cotté  et  paraphé  D: 

ïo,  Expédition  d'interrogatoire  fait  le  même  jour  du  sieur  Gentillon 
té  et  paraphé  E.  ' 

o.  Expédition  d'interrogatoire  du  sieur  Esmenard  jeune  fait  le 
me  jour  ,  cotté  et  paraphé  F. 

o.  Expédition  d'interrogatoire  du  sieur  Ferrand ,  fait  le  dix-sept 
'rier dernier,  cotté  et  paraphé  G. 

>o.  Expédition  d'un  arrêt  du  Conseil  supérieur  du  Port-au-Prince 
date  du  27  Janvier  dernier  ,  rendu  sur  remontrance  duprocureurl 
éral ,  et  portant  décret  de  prise  de  corps  contre  divers  ,  cotté  et 
aphé  H. 

0.  Une  attestation  authentique  aux  termes  de  l'arrêt  de  la  cour 
scrite  parles  membres  de  l'assemblée  provinciale  du  Sud  ,  portant 
onciation  ,  etc.  ,  cotté  et  paraphé  I. 

o.  Un  extrait  de  la  correspondance  des  sieurs  Keynaud,"  dit  Saînt- 
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Félix ,  et-Bechillon  avec  le  sieur  Mauduit ,  lesdites  lettres  déposées  \ 
greffe  de  la  municipalité  le  26  Mars  dernier  ,  cotté  et  paraphé  K. 

110.  Une  feuille  du  Courrier  National  de  Saint-Domingue,  dutr< 
du  présent  mois  d'Avril ,  où  est  insérée  une  lettre  au  rédacteur  , 
date  du  27  Mars  dernier,  signée  T.  de  Plainville,  procureur  aux  Cay 
cottée  et  paraphée  L. 

120.  Expédition  d'une  lettre  prétendue  écite  par  le  sieur  Duneza 
l'assemblée  provinciale  ,  qui  dénonce  les  sieurs  Gentillon  et  Latour , 
quelle  dénonciation  sert  de  motif  et  de  baze  à  la  dénonciation  des  me 
bres  de  l'assemblée  provinciale  qui  ont  fabriqué  et  signé  la  leur  en  ci 
séquence  de  celle  du  sieur  Dunezat ,  icelle  cottée  et  paraphée  M. 

i3o.  Expédition  d'un  cayer  intitulé  :  Instructions  contre  différen 
■personnes  ,  auquel  est  jointe  une  note  de  témoins  à  assigner,  tant  d 
la  ville  que  dans  la  plaine  ,  icelle  cottée  et  paraphée  N. 

Toutes  lesdites  expéditions  tirées  des  minutes  du  greffe  de  la  se 
chaussée  du  Port-au-Prince  ,  collationnées ,  signées  et  légalisées 
bonne  et  due  forme.  , 
140  Enfin  une  feuille  en  minutte  intitulée  comme  1  expédition  cm 
sus  1  Instructions  contre  différentes  personnes -  icelle  écrite  de  la  n 
du  sieur  Collet  sénéchal  de  ce  siège ,  paraissant  être  la  minute  des  : 
tructions  sus  référées  qui ,  dit  l'arrêt  de  la  cour  ,  étaient  jointes  à  la 
attestation  de  l'assemblée  provinciale  du  sud,  et  dont  les  faits  y  c 
tenus  appuyent ,  dit  la  remontrance  du  procureur-général ,  la  dér. 
ciation  des  membres  de  l'assemblée  provinciale  du  sud ,  cotté  O. 
Toutes  lesdites  pièces  servant  de  titres  convaincans  au  soutien  d 
présente  requête  ,  de  quoi  ils  requièrent  acte. 

•I]  vous  plaise  ,  Monsieur ,  donner  acte  aux  supplians ,  qui  entenc 
demeurer  parties  civiles  au  procès ,  de  leur  présente  plainte  ,  circ< 
tances  et  dépendances ,  ainsi  que  des  réserves  expresses  qu'ils  font 
ire  tous  ceux  généralement  et  indistinctement  qui  ont  concouru 
horreurs  dont  on  a  abreuvé  les  plaignans ,  et  qu'ils  entendent  èj 
ment  poursui  vre  en  terris  et  lieu  et  pardevant  qui  il  appartiendra  ;  la 
présente  plainte  portée  contre  les  sieurs  LafresiUiere  ,  Dubois  a 
Bernarde ,  Collet ,  Saint- Martin  du  Rourcy ,  Gauvry  ,  le  Chevt 
Dunezat,  Berard,  Boitlmier  -  Berault  de  Saint-Maurice ,  Dune, 
pour  la  Gmwniere,  T.  de  Plat ' avilie  et  \a  Gautraye ,  tous  mem 
de  l'assemblée  provinciale  du  sud ,  ainsi  que  contre  les  sieurs  Reyn 
dit  saint-Felixet  Bechillon  ,  officiers  au  régiment  du  Port-au-Priî 
Darmagnç,  prévôt  de  maréchaussée,  et  Sçot  officier  de  marine  etl 
complices ,  participes  et  adhérens  pour  vu  ,  les  instrurnens  ,  dénoi 
tions,  instructions  ,  titres  et  renseignemens  qui  ont  servi  dematièi 
procès  poursuivi  contre  les  plaignans,  aux  tQurmens  qu'on  leur  ; 
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ffrir ,  aux  diffamations  dont  on  a  souillé  leur  réputation  et  leur  lion- 
ir ,  aux  dangers  qu'ils  ont  encourus  ,  et  finalement  au  dérangement  de 
M  affaires  civiles ,  il  vous  plaise  ordonner  que  copies  seront  tirées 
t  de  l'expédition  de  la  lettre  du  sieur  Dunezat,  et  de  la  dénonciation 
e  par  les  douze  membres  de  l'assemblée  provinciale  ,  que  de  celle  des 
mettons  contre  différentes  personnes  ,  pour  icelles  livrées  au  bour- 
i ,  être  lacérées  et  brûlées  h  la  porte  de  l'auditoire  ,  et  pareillement 
:oj>ie  des  extraits  de  lettres  des  sieurs  Reynaud,  dit  saint-Félix,  et 
liillon  ;  et  pour  dues  réparations  envers  les  plaignans  ,  condamner 
its  sieurs  la  Fresilliere  ,  Dubois  de  la  Bernarde ,  Collet ,  saint-Mar- 
iu  Sourcy  ,  Gauvry ,  le  chevalier  Dunezat ,  Berard  ,  Bouimier  ,  Be~ 
|  de  saint-Maurice  ,  Demuzaynede  la  Grenoniere ,  T.  de  Plainville, 
l  Gautray ,  mem  bres  de  l'assemblée  provinciale ,  les  sieurs  Reynau  d 
Éfor-Felix,  etBechillon,  officiers  au  régiment  du  Port-au-Prince  , 
magnac,  prévôt  de  maréchaussée  ,  et  Scot ,  Geôlier  de  mer,  com- 
îdant  leBricK  de  roi  la  Levrette,  à  comparaître,  audience  tenante  en 
iitoire;  et  là ,  en  présence  du  peuple  assemblé  à  cet  effet  que  les  plai- 
ns seront  autorisés  à  y  appeller  lesdits  sieurs  ;  conduits  par  le  bour- 
i ,  deux  huissiers,  et  toute  la  brigade  de  la  maréchaussée  des  Cayes, 
s  têtes  et  à  genoux  déclarer  que  lâchement ,  bassement ,  malicieuse- 
it,  témérairement  et  faussement  ils  se  sont  livrés  à  dénoncer ,  calom- 
I  arrêter  et  livrer  au  pouvoir  exécutif  et  au  pouvoir  arbitraire  de  ju> 
incompétens  et  aux  bourreaux ,  tant  les  plaignans ,  que  tous  leurs 
es  concitoyens  confondus  dans  une  cathégorie  générale  ;  qu'ils  s'en 
Rient  et  en  demandent  pardon  à  Dieu,  à  la  Nation,  à  laLoi ,  au  Roi 
irUculiérement  aux  plaignans  ;  les  condamner  en  outre  solidaire- 
I  fun  Pour  1  autre  et  un  deux  seul  pour  le  tout ,  sans  division  ni  dis- 
Dn ,  en  quatre  cens  mille  livres  de  dommages  et  intérêts  envers  les 
mans  et  en  tous  les  dépens;  comme  aussi  ordonner  qu'il  sera  im- 

■  3  mille  exemplaires,  tant  de  la  présente  requête  et  pièces  au  sou- 
ri icelle  ,  que  du  jugement  à  intervenir ,  qu'il  sera  permis  auxplai  - 
îs  de  distribuer  et  faire  afficher  par  tout  où  ils  trouveront  bon  être, 

■  aux  frais  desdits  coupables 

M'en  outre  à  Monsieur  le  procureur  du  roi,  dont  les  plaignans  re- 
rent  absolument  la  jonction  et  adhésion ,  à  prendre  contre  lesdits 
sés ,  tant  pour  la  vindicte  publique  locale ,  que  pour  la  vindic  te  na~ 
de,  toutes  et  telles  conclusions,  et  donner  telles  remontrances  qu'il 
ira;  comme  aussi  sous  toutes  réserves  de  la  part  des  supplians  , 
Énenter  leurs  conclusions  en  tout  ou  partiellement ,  suivant  lexi- 
ce  des  cas,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'ap- 
et  ferés  justice.  H.  MAUREL.  GENTILLOJNT.  FERRAïN  D 
vIENÀRD  Jeune.  MARTIN  BELLEFON.  NOBLET  DUMF.C 
Pour  r  assis tence  et  par  injonction  du  siège. 

k 

{<fer  ,  en 

a  les  Cùir, 
erAtnes  p. 
ol  ,\  Férn: 
.  le  àiinls'i 


/  58  -  . 

Vu  parnous  Avocat  en  Parlement,  Conseiller  du  Roi  ,Lieuten> 
de  la  Sénéchaussée  Royale  des  Cayes ,  la  requête  ci-dessus  et  des 
très  parts ,  attendu  que  le  sieur  de  Muzaine  Lagrenonlere  ,  mem 
de  l'assemblée  provinciale  du  Sud ,  est  un  des  douze  contre  lesqi 
la  plainte  des  supplians  est  dirigée ,  quil  est  mon  beaufrère ,  corn 
ayant  épousé  la  sœur  de  ma  femme,  et  quil  y  a  ,  tant  de  son  mari 
que  du  mien ,  des  en/ans  issus.  Je  déclare  me  déporter  de  la  cornu 
sance  de  cette  affaire.  Aux  Cayes,  ce  vingt  un  Avril  mil  sept  < 
quatre-vingt  onze.    Signé  Faugas.    Signé  Martin  Bellefon. 

Soit  communiqué  au  procureur  du  roi.  Cayes  le  vingt  deux  h 
mil  sept  cent  quatre  -  vingt  onze.    Signé  Martin  Bellefon.  ^ 

Vu  par  moi  ,  Procureur  du  Roi ,  l 'ordonnance  ci-dessus ,  et  a 
avoir  mûrement  examiné  dune  part,  la  requête  et  les  fins  et  coi 
sions  des  supplians  :  d autre  part,  les  lois  etles  opinions  des  juris 
suites  sur  cette  matière ,  notamment,  ï ordonnance  criminelk 
mois  d'Août  1670  fit.  3.  art.  6  et  7  celle  d  Orléans ,  art.  7$.  Dur 
seaudde  la  Combe,  traité  des  matières  criminelles  ,part.  3.  chay 
sect.  4.  M.  Pottier,  traité  de  la  procédure  criminelle -,  sect.  2.  a. 
paragraphe  2.  D  union  t ,  nouveau  style  criminel,  tom.^  1  chap.  3 
3  et  finalement  M.  Jousse,en  son  commentaire  sur  l'art.  7  dut 
de  l'ordonnance  de  1670,  note  4.  dans  laquelle  II  s  expprime  ai 
<c  Cest  le  même  juge  qui  a  connu  de  T  accusation ,  qui  doit  conn 
des  dommages  et  Intérêts.  »  en  quoi  II  est  d  accord  avec  plusieurs 
teurs  et  divers  arrêts  des  Cours  Souveraines  du  Royaume  ;  et  c 
aussi  avec  la  raison.  En  effet,  sur-tout  lorsqu'il  n'y  a  pas  encore  i 
jugement,  qui  ait  prononcé  sur  1  accusation,  comme  c  est  ici  le 
quel  autre  que  le  juge  qui  a  connu  de  cette  accusation,  qui  a/a, 
interrogatoires,  reçu  les  dépositions ,  qui  a  vu  enfin  toutes  Les p 
du  procès  et  est  à  même  de  les  consulter  de  nouveau ,  peut  dire 
la  conviction  nécessaire  en  justice,  si  la  dénonciation  est  bien  ou 
fondée   etjusqua  quel  point  elle  est  calomnieuse  ?  Quel  autre 
décider  s  il  est  dû  ou  non  des  réparations  et  des  dommages  et  inl 
aux  accusés  et  en  fixer  la  quotité,  à  moins  de  recommencer  la  p 
dure  pour  examiner  le  mérite  de  la  dénonciation  ? 
Partant ,  tout  considéré  ; 
Jjttendu  que  l accusation  Intentée  contre  les  supplians  n  a  p& 
portée  devant  le  siège , 

Je  requiers,  pour  le  Roi ,  que  lesdlts  supplians  soient  renvo 
se  pourvoir  vers  qui  de  droit. 

Délibéré  aux  Cayes,  le  vingt  sept  Avril  i?ul  sept  cent  quatre- 
onze,      Signé  Plcdepere. 


d. 


i'u  la  présente  requête  ,  notre  ordonnance  de  soit  communiqué  au  procureur 
roi,  en  date  du  vingt  deux  Avril  dernier  ,  ses  conclusions  à  la  suite ,  renvoyons 
siipplians  à  se  pourvoir  vers  qui  de  droit. 

Donné  aux  Caves  ,  le  neuf  Mai  mil  sept  cent  quatre  -  vingt  onze. 

Martin  Bellefo». 


A  MONSIEUR 

»  Sénéchal ,  juge  civil ,  criminel  et  de  police  de  la  ville  des  Cayes 

et  dépendances. 

lonoré  Maurél  ,  Avocat  en  Parlement  ,  F.  Gentillon  ,  J.  F.' 
iMienard  et  J.  Ferrand  ,  tous  Citoyens  actifs'  de  cette  ville  ,  y  de- 
e  uran  s  : 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  que ,  convaincus  de  la  nécessité  ou  se 
Duve  le  siège  de  connaître  de  l'affaire  qu'ils  lui  ont  soumise ,  et  de  leur 
ndre  la  justice  qu'ils  ont  réclamée  par  leur  requête  en  plainte ,  cr- 
ime ,  ils  ont  vu,  avec  autant  de  douleur  que  d'étonnement ,  que ,  ren- 
iés à  M.  le  procureur  du  roi  par  votre  ordonnance  de  soit  communi- 
lé,  ils  n'ont  trouvé  auprès  du  ministère  public  que  nouveaux  obstacles 
surmonter ,  dans  une  cause  où  les  plaignans  croient  que  toutes  les  lois 
i  en  fesaient  une  impérieuse  de  requérir  sans  délai  des  poursuites  ex- 
aordinaires  ;  car,  tel  est  l'esprit  de  la  loi,  pour  le  maintien  du  bon  or- 
•e  dans  la  société  ,  que  loin  ,  qu'en  aucun  cas  ,  elle  élève  une  barrière 
surmontable  à  l'innocence  opprimée ,  elle  enjoint  au  contraire  ,  aux 
inistres  de  la  justice  de  saisir  avec  ardeur  et  célérité  tous  les  moyens 
;  la  faire  reconnaître  dans  tout  son  éclat,  lors,  sur-tout,  qu'il  s'agit  de 
îlits  où  là  société  toute  entière  se  trouve  compromise  ,  et  où  le  délit 
ant  public  ,  n'a  pas  même  besoin  de  dénonciateur  ,  pour  être  pour- 
livi  par  le  ministère  public  ;  auquel  cas  (et  c'est  celui  des  plaignans  )  si 
zèle  du  procureur  du  roi ,  au  lieu  de  redoubler  à  l'aspect  de  l'outrage 
it  à  la  société  ,  paraît  se  refroidir ,  se  porter  même  à  éloigner  une  ms» 
uction  importante  et  forcée  ,  le  juge  peut  et  doit  en  ordonner  la  pour» 
ùte;  son  inaction  ,  dans  ce  cas  ,  serait  une  prévarication  ;  et  le  specta- 
e  qu'offrirait  cette  inaction  de  l'impunité  du  crime  et  de  l'oppression 
3  l'innocence ,  serait  celui  du  renversement  des  lois  ,  des  moeurs  et 
e  la  morale. 

C'est  cependant  ce  que  présente  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
u  roi ,  et  quelqu' avantageuse  que  soit  l'opinion  que 'nous  avons  de  la 
ureté  de  ses  intentions  ;  de  la  prudence  et  de  la  profonde  érudition  qu'il 
judrait  faire  paraître  dans  son  réquisitoire  en  vous  le  soumettant,  nous 
rendrons  la  liberté  de  le  discuter;  pour  faire  sentir  jusqu'à  quel  poin-tj 
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l'esprit  humain  est  susceptible  drêtre  le  jouet  de  Terreur ,  lors  même  a 
Texpérience  et  une  étude  approfondie  des  lois  ,  secondées  d'une  h! 
reuse  aptitude  ,  ont  reculé  au  loin  les  limites  de  ses  connaissances. 

;  Quel  est  l'homme  en  effet  qui ,  en  voyant  Hnapplicabilité  des  lois 
tées  dans  le  réquisitoire  ,  ne  jugerait  pas  d'abord  que  M.  le  procure 
du  roi  a  voulu  recourir  à  des  subterfuges  pour  tâcher  de  suspendre 
cours  des  lois ,  au  lieu  d'en  réclamer  l'exécution,  et  voudrait  ainsi  sac 
lier  l'innocence  au  crime  et  à  la  perfidie  ?Son  intégrité  connue  ne 
fait  écarter  l'idée  fâcheuse  d  e  cette  malheureuse  conséquence;  aussi  e 
ce  avec  une  confiance  égale  à  notre  franchise,  que  nous  allons  nous  liv: 
à  une  discussion  qui  doit  accélérer  des  poursuites  qu'il  serait  souvei 
nement  injuste  de  chercher  à  détourner  plus  longtems,  et  quid'aillei 
n'en  seront  jamais  moins  actives  de  notre  part ,  à  quelque  tribunal  q 
nous  forcent  de  recourir  les  mauvaises  difficultés  ,  les  dénis  de  just 
même,  que  nous  ne  saurions  prévoir  ,  et  que  nonsnous  garderions  bi 
de  soupçonner. 

Le  réquisitoire  qui  nous  arrête ,  qui  nous  lie  les  bras ,  et  qui  fait  t 
orapher  le  crime  est  surchargé  de  caractères  proscrits  par  les  lois  ;  ne 
les  développerons.  Les  lois  qui  y  sont  citées  sont  absolument  inappli* 
bles  à  notre  espèce  ;  le  motif  du  renvoi  est  illusoire  ,  et  par  conséqut 
injuste.  Nous  allons  prouver  ces  assertions  ,  d'où  découlera  nature] 
ment  ensuite  le  droit  de  réclamer  qu'il  soit  passé  outre  à  l'instructif 
d'un  procès  qui  n'a  nul  trait  à  celui  poursuivi  contre  nous  au-Port-i 
Prince  ,  dont  nous  n'abandonnons  point  les  auteurs ,  fauteurs  et  co 
plices  que  nous  poursuivrons  en  tems  et  lieu ,  par  devant  qui  il  j 
partiendra* 

Le  réquisitoire  est  immoral. 

Tout  ce  qui  trouble  la  société  ,  tout  ce  qui  compromet  l'honneur , 
fortune ,  la  vie  des  citoyens  exige  de  la  part  des  ministres  de  la  loi ,  u 
vindicte  proportionnée  à  l'énormité  du  délit.  S'il  en  était  autremer 
les  peuples  policés  ne  seraient  bientôt  plus  qu'une  horde  de  barban 
qui  n'auraient  d'autre  culte  que  le  brigandage  et  la  dissolution ,  puisq 
dégagés  du  frein  des  loi  s,  ils  pourraient  se  livrer  à  tous  les  excès  quel 
répriment.  Ainsi ,  lorsque  le  procureur  du  roi  refuse  son  ministèr 
la  poursuite  des  attentats  commis  contre  nos  personnes  ,  n'est- ce  j 
enhardirnos  assassins  à  consommer  leur  ouvrage  ?  n'est-ce  pas  no 
donner  le  droit  de  verser  à  main  armée  le  sang  de  ceux  qui  voulaient  s 
breuver  du  notre  ?  Cependant  la  loi  existe  indépendamment  de  sesn 
ïristres.  Appellés  pour  l'appliquer  ,  ils  sont  responsables  de  l'abus  qu 

pourraient  en  faire  pour  propager  des  désordres  Car  si  des  crin 

jftels  au  premier  chef,  peuvent  marcher  tête  levée  avec  la  sécurité  cj 


ppartient  qu'à  la  vertu ,  le  bien  et  le  mal  deviennent  indifférens;  les 
'.es  sur  lesquelles  la  société  repose  n'existent  plus  pour  le  bonheur 
i  hommes  ;  et  cette  situation  les  fait  rentrer  dans  la  classe  des  bêtes 
oces. 

Le  réquisitoire  est  absurde. 

Les  ordonnances  criminelles  de  tous  les  pays  veulent  que  les  procu- 
trs  du  roi  et  d'office  soient  tenus  de  poursuivre  sans  délai ,  et  que  les 
;es  instruisent  de  même  les  procès  pour  crimes  qui  méritent  peines 
•porelles ,  ou  affectives ,  ou  même  seulement  infamantes  ;  ces  pour- 
tes  doivent  être  faites  d'office  par  le  procureur  du  roi ,  quand  même 
l'y  aurait  pas  de  dénonciateur ,  lorsque  le  délit  est  venu  à  sa  connais- 
se ;  et  les  ordonnances  et  les  réglemens  veulent  même  qu'en  cas  de 
>ligence  ,  le  juge ,  de  son  propre  mouvement  et  d'office  ,  poursuive 
munition  des  crimes  ;  et  sa  procédure  n'en  est  pas  moins  valable ,  quoi» 
s  faite  sans  l'assistance  des  gens  du  roi. 

Le  réquisitoire  est  injuste, 

5i  toutes  les  lois  recommandent  la  poursuite  prompte  et  rigoureuse 
>  crimes ,  les  peuples  de  tous  les  tems  et  de  tous  les  lieux  ont  consacré 
îformément  au  code  de  la  raison  et  de  l'humanité  ,  que  tout  doit  con- 
îrir  à  la  manifestation  de  l'innocence  reconnue.  La  retarder ,  est  le 
is  grand  outrage  que  l'on  puisse  faire  à  l'innocence.  Or  ,  ce  qui  est 
li  sur  tous  les  points  du  globe,  devient  plus  absolu ,  plus  impérieux 
is  un  pays  où  les  preuves  les  plus  autentiques  peuvent  échapper  d'un 
>ment  à  l'autre  par  le  déplacement  des  témoins  ,  dans  une  colonie  où 
hommes,  livrés  aux  spéculations  commerciales,  sont  sujets  a  voyager 
à  transférer  leur  industrie  d'un  quartier  dans  un  autre  ;  ou  la  mort 
ppe  à  coups  redoublés.  Peut-on,  d'après  de  telles  considérations  , 
aliger  des  diligences  que  le  climat ,  la  nature  et  les  habitudes  rendent 
plus  en  plus  indispensables  ?  D'un  autre  côté ,  combien  ne  serait  pas 
)réhensible  le  magist  rat  qui  ne  voudrait  pas  faire  attention  que  ceux 
?  qui  doit  tomber  le  glaive  de  la  justice,  peuvent  s'évader  d'un  ma- 
int à  l'autre ,  et  se  soustraire  aux  peines  qu'elle  doit  leur  infliger  ?  Quel 
ait  donc  le  résultat  de  l'oubli  de  ces  considérations  ?  Encore  une  fois , 
acouragement  au  vice  ,  enhardi  par  l'impunité  etl'éxemplederinno- 
ice  opprimée ,  avilie  et  immolée  à  ses  persécuteurs.  Déjà  plusieurs 
ceux  (  les  plus  coupables  sans  doute  )  que  nous  poursuivons,  ou  que 
us  aurons  à  poursuivre  ont  pris  la  fuite,  dans  l'impossibilité  où  ils 
lient  de  soupçonner  que  leur  crime  demeurât  impuni,  et  que  les 
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préposas  qui  devaient  nous  accueillir  dans  le  sanctuaire  de  la  justl 
se  missent  en  travers  de  l'entrée  du  temple  ,  pour  nous  en  barrer  le  r 
sage-,  et  nous  en  fermer  l'accès. 

Quelle  foule  de  réflexions  fait  naître  cette  condescendance  !  Ah  ! 
était  nécessaire,  pour  la  régénération  de  cette  colonie,  de  les  présente 
grand  jour,  ne  trouverions-nous  pas ,  dans  les  lumières  et  Timpartia 
du  siège  des  raisonnemens  plus  capables  que  les  nôtres  de  renverse 
labyrinthe  réquisitorial  qui  méconnaît  tous  les  bons  principes ,  con: 
ils  ont  toujours  été  méconnus  sous  l'ancien  régime  ,  de  l'aveu  mêm< 
la  justice  du  Port-au-Prince,  qui  a  consacré  cette  grande  vérité  ? 

C'est  ce  que  nous  avons  lieu  d'espérer  d'après  le  présent  exposé 

Le  réquisitoire  est  irrégulier. 

tes  conclusions  de  notre  requête  en  plainte  ont  dû  frapper  M  le 
cûreurdu  roi  d'une  double  conviction  qui  eût  dû  éclairer  sa  cléci 
fautive.  A  quoi  tendait  le  renvoi  qui  lui  à  été  fait  ?  A  le  mettre  à  po 
de  requérir  pour  la  vindicte  publique  locale  ,  et  pour  la  vindicte  m 
nale,  ce  que  toutes  lés  lois  anciennes  et  nouvelles  exigent  de  son 
nistère ,  comme  nous  avons  requis ,  pour  notre  compte  ,  les  dom 
gës  intérêts  pour  l'obtention"  desquels  son  intromission  est  absolun 
superflue. 

La  régie  voulait  donc  que  M.  le  procureur  du  roi  fît  cette  dist 
lion  nécessaire ,  pour  ne  pas  commettre  l'erreur  de  confondre  no 
térêts  civils  avecf  intérêt  public  ,  et  l'intérêt  national  qui  lui  sont 
fiés;  et  desquels  il  paraît  se  départir  ,  comme  il  semble  exiger 
îftous  nous  départions  des  nôtres  ,  qu'il  confond  ensemble. 

Si  nous  croyons  notre  conscience  engagée  à  stimuler  M.  le  pr 
reur  du  roi  dans-cette  cruelle  affaire ,  c'est  pa-r  respect  pour  le  s 
ministère1  dont  il  paraît  se  dépouiller  ;  c'est  par  une  suite  du  pa 
tisme  que  nous  partagions  avec  lui ,' lorsqu'il  était  membre  deTas; 
blée  générale;  c'est  parce  que  la  partie  du  Sud  toute  entière' a  été  c 
promise  ,  qu'elle' a  droit  de  se  joindre  à  nos  réclamations  ;  et  qu'il  i 
pas  dans  son  sein ,  Un  seul  individu  qui  n'ait  qualité  pour  inten 
dans  la  procédure  ;  et  ce  n'est  point  du  tout  pour  étayer  notre  demi 
lèh  réparations  ,  dommages  et  intérêts  à  laquelle  il  est  parfaiter. 
étranger  ,  car  il  ne  doit  pas  échapper  à  sa  pénétration ,  il  est  sûrei 
à  sa  connaissance.'  Eh  !  M.  le  procureur  du  roi  nous  l'apprendrai 
nous  Ignorions ,  que  toutes  les  fois  qu'il  s  agit  d'intérêts  entre  maje 
son  ministère  est  frivole  et  inutile  ,  et  ne  saurait ,  par  conséquent , 
forcé  en  aucun  cas.  Or,  dans  notre  espèce ,  nous  sommes  tous  maje 
nous  intentons  un  procès  contre  des  majeurs  ;  aucun  absent,  ai 
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ieur,  l'Eglise  ,  le  Roi ,  personne  ni  rien  n'exige,  pour  ce  qui  est 
1  dans  notre  affaire  ,  la  jonction  du  procureur  du  roi  ;  d'où  il  suit 
si  nous  avons  requis  son  ministère,  c'est  pour  les  motifs  déjà  allé- 
s ,  et  M.  le  procureur  du  roi  n'a  pas  pu  étendre  ce  ministère  sur 
intérêts  civils,  et  conclure  pour  le  roi ,  qui  y  est  étranger,  à  ce 
nous  fussions  renvoyés  au  Port-au-Prince,  ou  vers  qui  de  droit. 

Le  réquisitoire  est  ridicule. 

)est,  dit ,  M.  le  procureur  du  roi ,  après  avoir  mûrement  examiné  «, 
tant  de  distinctions  lui  échappent.  Il  ajoute  qu'il  a  consulté  les  lois 
3S  opinions  des  jurisconsultes  sur  cette  matière  ,  et  il  s'égare.  Eh  ! 
îment  pourrait-il,  en  abandonnant  le  texte  des  lois,  poursuivre  les  o  pi- 
ns versatiles  des  commentateurs  ,  ne  pas  s'égarer  ?  Consulter  les 
lions  en  matière  criminelle  ;  mettre  dans  la  même  balance  les  oui- 
us  et.  les  lois ,  n'est-ce  pas  s'écarter  des  lois  ? 

,es  lois  fixes  et  immuables  répugnent  à  l'incertitude ,  aux  variétés 
quelles  sont  sujettes  les  opinions.  Ees  confondre  ensemble ,  c'est 
senter  tout  à  la  fois  le  masque  et  la  ligure  ,  le  côrps  et  l'ombre  , 
onge  et  la  réalité.  Il  faut  donc  écarter  les  opinions  ,  lors  qu'il  s'agit 
lois. 

Le  réquisitoire  est  Fallacieux. 

Quelques  lois  citées  par  M.  le  procureur  du  roi  n'ont  aucun  trait  k 
re  situation;  elles  nous  sont  absolument  inapplicables;  et  ces  ci- 
ons  qui  pourraient  en  imposer  au  premier  coup-d'oeil ,  à  des  gens  qui 
nt  nulle  notion  de  jurisprudence,  sont  trop  familères  au  siège ,  pour 
il  n'en  sente  pas  le  vice  radical.  Ce  serait ,  de  notre  part ,  le  comble 
délire  ,'  que  d'entrer  dans  ce  redressement ,  et  de  prendre  les  armes 
ir  combattre  sérieusement  des  chimères.  Les  personnes  qui  ne  sont 
endant  point  à  portée  de  juger  de  l'astuce  de  ces  moyens  ,  les  res- 
tent avec  d'autant  plus  de  bonne  foi,  qu'ils  sont- au  dessus  de  leur 
ère  ,  et  voilà ,  quel  est  sur  la  multitude  ,  l'effet  de  citations  de  titres 
it  on  se  croit  intéressé  à  cacher  la  lettre  et  l'esprit.  Nous  allons  ,  pour 
rapporter  une  loi  citée  par  M.  -le  procureur  du  roi ,  parce  que  c'est 
eule  qui  ait  trait  a  notre  plainte  ;  et  la  justice  ,  en  comparant  cette 
avec  le  réquist  oire ,  verra  qu'il  est  encore  marqué  par  d'autress  carac- 
?s  que  ceux  que  nous  avons  déjà  indiqués. 

..'art.  jô  de  l  Oruonnance  de  Charles  IX,  rendue  à  Orléans  en  Fé- 
»r  i56o  ,  porte  :  Si  l'accuse  est  déclaré  absous  ,  on  doit  lui  nommer 
\  dênociateur.. 

Quelle  est  l'application  que  Monsieur  le  procureur  du  roi  prétend 
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faire  de  cette  loi  à  notre  position  ?  Celle  qui  se  présente  naturelles 
à  nous  est  que  si ,  non-seulement  on  nous  a  nommé  nos  dénonciatei 
mais  encore  on  nous  a  fourni  expédition  de  la  dénonciation ,  il  est  c 
qu'on  nous  a  déclarés  absous  :  que  par  conséquent ,  loin  que  cet  art 
doive  nous  éloigner  de  la  justice  que  nous  réclamons ,  il  nous  en  rapi 
che  ,  et  qu'enfin  l'on  ne  peut  pas  tourner  contre  nous  des  armes  fa 
en  notre  faveur. 

C'est,  cependant ,  ce  que  fait  M.  le  procureur  du  roi  ;  et  pour  pre 
de  ce  que  nous  avons  déjà  dit ,  nous  nous  contenterons  de  copier  li 
ralement  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  1670  qu'il  relate  et  qui  porte 
»  Nos  procureurs  et  ceux  des  seigneurs  auront  un  régis  tre  pour  r 
3)  voir  et  faire  écrire  les  dénonciations  qui  seront  circonstanciées  e 
»  gnées  par  les  dénonciateurs  ,  s'ils  savent  signer  ,  sinon  ,  elle  sei 
3>  écrites  en  leur  présence  par  le  greffier  du  siège  qui  en  fera  ment 
Ne  voit-on  pas  clairement  que  cette  art.  6  n'a  été  mis  en  avant 
pour  faire  illusion  ?  peut-il  recevoir  quelqu  application  dans  n 
cause  ?  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  citations  que  nous  ne 
vrons  pas  pied  à  pied ,  nous  en  rapportant  à  cet  égard  à  la  clairvoyé 


du  siège. 


Le  réquisitoire  est  frauduleux. 


Sur  l'art.  7  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  note  4 ,  Jousse  { 
prime  ainsi  : 

»  C'est  le  même  juge  qui  a  connu  de  l'accusation ,  qui  doit  connê 
m  des  dommages  et  intérêts. 

Comment  M.  le  procureur  du  roi  aurait-il  pu  né  pas  voir  que ,  < 
notre  espèce  ,  il  ne  sagit  pas  d'une  accusation  dont  on  ait  déjà  con 
niais  d'une  accusation  dont  nous  désirons  et  dont  la  loi  veut  que  le  s 
connaisse  ?  Qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  accusation  contre  nous ,  mais  d 
accusation  que  nous  intentons;  que  la  note  citée  ne  pourrait  nous  1 
cerner ,  qu'autant  que  des  accusateurs  ,  dans  une  affaire  absolun 
étrangère  à  celle  que  nous  intentons  ,  auraient  à  réclamer  contre  r 
des  dommages  et  intérêts  ?  C'est  en  ce  cas  seulement  que  leurs  réck 
tions  devraient  être  portées  devant  le  même  juge  qui  aurait  conni 
cette  accusation ,  sur-tout ,  ajoute-t-il ,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  j 
nient  rendu.  Ici  la  fraude  perce  de  toutes  parts  :  Oui ,  M.  le  procu 
du  roi ,  la  fraude.  La  preuve  est ,  qu'on  nous  a  nommé  nos  dénoi 
teurs;  qu'on  nous  a  donné  expédition  de  la  dénonciation,  qu'on  1 
tient  pour  absous;  que  la  justice  reconnaît  que  nous  avons  été  décr 
sans  formalité  comme  sans  cause  ;  et  notre  langage  cessera  de  vous  é 
ner ,  lorsque  vous  voudrez  bien  faire  réflexion  que  le  même  tribuna 
fi  été  commis  pour  nous  juger ,  est  aussi  celui  qui  a  consacré  juridii 
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ît  ces  ventés  ,  que  tous  les  bons  principes  ont  été  méconnus  sous 
C$fen  régime. 

Partant ,  tout  considéré ;  dit  M.  le  procureur  du  roi ,  attendu  que 
iccusation  intentée  contre  les  supplians  n'a  pas  été  portée  devant  le 

Je  requiers,  pour  le  roi,  que  lesdits  supplians  soient  renvoyés  à  se 
►ûrvoir  vers  qui  de  droit. 

uest-ce donc  que  cette  accusation  intentée  contre  les  supplians  ? 
l'a-t-elle  de  commun  avec  celle  que  les  supplians  intentent  eux-mê- 
en  ce  siège  ? 

3S  deux  accusations  sont  très-distinctes  et  ne  sauraient  être  confon- 
ensemblequepar  une  préoccupation  qui  annoncerait  la  plusgrande 
ialitë. 

ous  avons  été  accusés ,  poursuivis  au  Port-au-Prince ,  comme  con> 
•s  de  l'assassinat  du  sieur  Codere  et  de  vols  faits  sur  son  habitation; 
le  titre  de  la  plainte  en  tête  de  nos  interrogatoires  ,  joints  à  notre 
ère  en  plainte  ,  et  qu'a  dû  voir  M.  le  procureur  du  roi. 
dus  poursuivons  la  vengeance  et  la  réparation  dune  dénonciation 
rmieuseetsans  bornes,  signée  de  douze  conspirateurs,  qui  mettaient 
les  citoyens  de  la  partie  du  sud  sous  la  hache  d'un  bourreau  ;  de  & 
s  diffamatoires  et  anonimes ,  mais  écrits  de  la  main  du  sieur  Collet 
1  eux.  Nous  poursuivons  la  juste  vengeance  de  l'enlèvement  fait 
)s  personnes  par  des  lâches,  indignes  de  porter  le  nom  d'officier, 
foulant  aux  pieds  l'honneur,  les  lois  ,  leurs  propres  consciences, 
itaient ,  exécutaient  et  faisaient  exécuter  des  ordres  arbitraires  et 
niques.  Nous  poursuivons  ces  ordres  arbitraires  provoqués  par  la 
nciation  de  ceux  mêmes  qui  devaient  nous  en  garantir.  Nous  pour- 
ns  ici  des  particuliers  coupables  d'avoir  voulu  nous  faire  assassiner, 
e  nous  tenons  pour  autant  punissables  par  leurs  efforts  pour  réus- 
pie  si  le  crime  eût  été  consommé. 

)us  avons  été  accusés  par  le  procureur  général  de  complicité  de 
tre  et  de  vols.  Quel  rapporta  cette  accusation  du  procureur  géné- 
ec  la  dénonciation  à  M.  Mauduit  des  membres  de  rassemblée  pro- 
ue et  de  leurs  complices? 

)tre  requête  en  plainte ,  que  M.  le  procureur  du  roi  nous  dit  avoir 
ment  examinée  ,  fait  une  distinction  marquée  entre  le  droit  qui 
te  en  notre  faveur  des  poursuites  affreuses  que  nous  ont  fait  subir 
)cureur  général  et  le  conseil  du  Port-au-Prince  ,  que  nous  préten- 
faire  descendre  d'un  siège  qu'ils  ont  profané  et  souillé  pour  défen- 
leur  tour  à  nos  justes  réclamations  en  rems  et  lieu  et  par  devant 
appartiendra;  et  l'action  que  nous  intentons  aujourd'hui  contre 
articuliers  qui  ont  commis  des  délits  dans  ce  ressort  et  qui  ne  peu» 
ïii  décliner  la  jurisdiction.  M 
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Comment  cette  distiction  a-t-elle  échappé  à  M.  le  procureur  du  i 
Comment  a  t-il  pu  confondre  la  situation  d' accusateur  avec  celle  d 
cusé  3  Comment  a-t-il  pu  prétendre  que  le  procureur  général  ait  j 
r  ar  des  poursuites  odieuses,  dont  le  remords  ,  peut-être,  a  opère  saf 
de  la  colonie ,  nous  forclorre  de  la  demande  en  réparations  et  domm; 
intérêts  résultans  en  notre  faveur  d'une  dénonciation  faite  au  gouve 
ment  par  l'organede  Mauduit, à  l'instigation  des  conspirateurs  ;  re 
tans  encore  des  lettres  de  flamand  dit  St. -Félix  ,  et  de  Bechillon,  g 
procureur  général  ne  connaissait  pas,  et  que  même  nous  navom 
cueilli  que  par  miracle  après  sa  fuite. 

Comment  enfin  confondre  Faction  exercée  par  le  procureur  g 
xal  contre  nous,  pour  le  meurtre  de  Codere  arrivé  le  4  Août  i7qo 
les  vols  faits  sur  son  habitation  ?  Ce  qui  est  le  titre  de  la  plainte  du 
cureur-général ,  et  l'action.que  nous  poursuivons  nous-mêmes,  laq 
n'a  nul  trait ,  nulle  analogie  au  meurtre  et  aux  vols  ,  a  quoi  se  b 
le  procès  qu'on  instruisait ,  ou  qu  on  prétendait  instruire  contre  r 
Enfin  ,  nous  étions  accusés  ,par  le  procureur-général ,  et  nous 
mes  accusateurs  contre  des  particuliers.  ^ 

Déjà  le  Conseil  a  reconnu  son  erreur  ,  et  sursis  a  des  pour&uites 
il  voudrait  bien  perdre  et  faire  perdre  le  souvenir.  Son  arrêt  du  i 
mois  dernier  ,  annonce  assez  l'idée  qu'il  s  est  faite  de  1  usage  de  ses 
voirs.  Nous  nous  étendrons  ,  à  l'égard  de  ces  juges  ,  lorsqu il  | 
'teins  :  il  nous  suffit ,  quant  à.  présent  ,  d'avoir  prouvé  par  des  M 
tions  naturelles  ,  que  le  motif  du  renvoi  requis  par  le  procureur  | 
est  absurde,  injuste,  irrégulier  ,  ridicule  ,,  fallacieux  et  fraudule.i 

Le  réquisitoire  est  antipatriotique-  r  et  tend  à  la  sédition 

C'est  être  complice  de  sédition ,  que  de  protéger  ouvertemeni 
abusant  du  nom  des  lois  ,  des  hommes  qui  choisis  par  lenrsj 
toyens  pour  défendre  leurs  intérêts  contre  le  despotisme  ;  qui. 
en  avoir  prêté  serment  en  présence  du  peuple  ,  se  servent  dej 
dont  ils  sont  revêtus  ,  pour  exterminer  leurs  constituans  ;  c  est 
à  haute  voix:  «  Tremblez,  patriotes;  a  chaque  instant  votre  I 
«  en  danger  !  Rassurez-vous  ,  conspirateurs  ;  quelques  trames  qu 
«  ourdissiez  contre  la  félicité  publique  ,  vous  trouverez  chez  les- 
«c  du  pouvoir  judiciaire,  des  coopérateurs  prêts  a  verser  le  sa 
«  ceux  que  vous  aurez  proscrits  ,  ou  disposes  a  prendre  votre  at 
ce  lorsqu'on  vous  attaquera  ,  quelqu'authentiques  que  soient  les 
«  de  vos  victimes  échappées  au  dermer  supplice., 
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Le  réquisitoire  est  im pie ,  et  manifeste  un  pyrronisme  blâmable.' 

La  jusl  ice  du  Port-au-Prince  ,  accessible  peut-être  pour  la  première 
s  an  remords",  reconnaît  qu'il  a  fallu  ,  pour  nous  sauver  la  vie  ,  l'as- 
tance  d  une  main  divine  qui  a  fendu  les  ondes  ,  et  imprimé  une  force 
mpulsion  extraordinaire  aux  vaisseaux  qui  portaient  nos  libérateurs.! 
te  traversée  de  vingt-six  jours  ,  faite  par  une  station  qui  part  dé- 
niée pour  Saint-Domingue ,  est  un  prodige  qui  n'a  point  d'exemple 
puis  la  découverte  du  nouveau  monde.  Le  soleil  éclairera  peut-être 
globe  plusieurs  millions  d'années  ,  avant  que  ce  phénomène  se  re- 
xluise  ;  et  si  ce  miracle  n'était  pas  avéré  par  des  actes  solemnels 
authentiques ,  les  navigateurs  expérimentés  seraient  lss  premiers 
posés  à  le  révoquer  en  doute.  Mais  la  cause  du  peuple  ?  qui  est  celle 
créateur,  et  que  nous  avions  embrassée  ,  était  trop  belle  pour  qu'il 
us  abandonnât  au  glaive  de  nos  assassins.  Aussi  la  justice  a-t-elle 
isacré  que  nous  avons  été  élargis  par  jugement  de  Dieu ,  prononcé 
jxécuté  par  le  peuple.  Voilà  les  titres  sacrés  et  célestes  avec  les- 
gls  nous  nous  présentons  ;  et  M.  le  procureur  du  roi  méconnaît  la 
onté  du  Très-haut,  que  ses  collègues  ont  vil  d\me  manière  si  au- 
;ntique  et  si  miraculeuse.  Il  n'y  a  point  eu  de  "jugement  ,  dit-il  t 
it-il  nier  celui  de  l'auteur  de  son  existence  ? 

VI.  le  procureur  du  roi  dit  qu'il  ne  peut  savoir  jusqu'à  quel  point  1& 
lonciation  est  calomnieuse.  La  justice  du  Port-au-Prince  lui  dit 
'elle  est  on  ne  peut  pas  plus  vile  ,  on  ne  peut  pas  plus  atroce  ;  mais- 
roi  t  tout ,  et  doute  de  tout. 

Le  réquisitoire  est  antlnationah 

Q  existe  une  plainte  en  calomnie  ,  en  assassinat ,  une  dénonciation 
notre  part  d'un  crime  de  léze  nation.  Ou  notre  plainte  est,  bien 
uiée;  et  alors  elle  doit  exciter  le  ministère  public  à  la  poursuivre 
:c  ardeur  et  célérité  :  ou  elle  est  mal  fondée,  et  en  ce  cas  ,  nous 
nmes  nous-mêmes  de  vils  calomniateurs  dont  la  justice  doit  faire 
wnptement  un  exemple  ,  loin  de  chercher  à  temporiser. 
Foutes  les  opinions  possibles  ,  consultées  par  M.  le  procureur  du 
,  faussement  appliquées  ou  mal  interprétées  par  lui ,  ne  sauraient 
jvaloir  contre  les  lois  positives  et  immuables.  Si  les  anciennes  ne 
pressaient  pas  assez  fortement  ,  il  eut  dû  consulter  les  nouvelles 
(quelles  nous  sommes  assujettis.  Il  eût  vu  à  fart.  6  du  décret  du 
vlars  1790  :  «  L'assemblée  nationale  met  les  Colons  et  leurs  pro- 
priétés sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  nation  ;  déclare  criminel 


i  les  c 

A  ;  Fé 
le  àiia 


;  I1  '  48 

v>  envers  la  nation  ,  quiconque  travaillerait  à  exciter  des  soulevemer 
«  contreux ,  etc. 

Il  eût  vu  de  plus  que  le  décret  du  12  Octobre  renvoyé  à  1'exécutio 
ponctuelle  de  celui-là. 

Sans  donc  nous  étendre  davantage  sur  des  droits  aussi  visiblemeii 
fondés  que  les  nôtres ,  nous  conduirons  : 

A  ce  qu'il  vous  plaise ,  Monsieur  ,  sans  avoir  égard  au  réquisitoiij 
de  M.  le  procureur  du  roi ,  dire  et  ordonner  que  ,  vu  l'inutilité  de  scj 
concours,  par  rapport  aux  réparations  et  aux  dommages  intérêts  dus  m 
Supplians ,  il  ^era  passé  outre  aux  poursuites  relatives  à  leur  requête  cj 
plainte  répondue  d'ordonnance  de  soit  communiqué  en  d  ate  du  22  Avij 
dernier,  sauf  au  siège  à  décider  par  la  suite,  de  la  nécessité  delà  joctk 
de  M.  le  procureur  du  roi,  à  l'effet  de  fournir  toutes  conclusions  p* 
paratoires  ou  définitives  que  les  circonstances  pourront  exiger  ;  et  sbij 
toutes  réserves  passées  et  présentes,  de  rectifier  ou  augmenter  leur  pr' 
înieres  conclusions; ,  comme  ils  aviseront  bon  être ,  et  que  le  c| 
pourra  l'exiger  ;  et  sera  justice. 

Signé  H.  MAUREL  ;  FERRAND  ;  GENTILLON  ;  ESMENARD ,  jeune 


NOBLET  DUMEL, 
Par  injonction  du  siège  et  par  assistant 

I 

Vu  notre  Ordonnance  en  date  de  ce  jour ,  au  pied  de  la  reqia 
présentée  par  les  supplians ,  le  2.2.  Avril  dernier ,  disons  quil  riy\ 
lieu  à  répondre  la  présente. 

Donné  aux  Caves  ,  le  9  Mai  1791- 

J  3  MARTIN  BELLEFON* 


Aux  Caves  ,  de  l'Imprimerie  du  sieur  LEMERY,  seul  Imprimeur  de  la 

Province  du  Sud. 


m  * 


